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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 1

Délibération n°: DEL-2024-276

TRANSITION ÉCOLOGIQUE - CYCLE DE L'EAU

Eau et Assainissement - Rapport 2023 sur le prix et la qualité des services (RPQS) Eau potable et 
Assainissement des eaux usées

Rapporteur : Jean-Paul PAVILLON

EXPOSE

Dans le cadre de sa politique de Transition écologique, Angers Loire Métropole s'applique à apporter la 
meilleure réponse à la fonction vitale « vivre en bonne santé » en garantissant aux habitants les meilleures 
conditions de fourniture d'eau potable et de collecte et traitement des eaux usées. 

L'évaluation de cette politique est traduite dans le rapport annuel sur le prix et la qualité des services (RPQS) 
Eau potable et Assainissement des eaux usées. 

Ce rapport annuel est établi afin de permettre la communication à l'assemblée délibérante, aux communes 
adhérentes et aux usagers, d'éléments chiffrés et de ratios caractéristiques de la façon dont sont gérés le 
service public de distribution d'eau potable, de collecte et de traitement des eaux usées, ainsi que le service 
public d'assainissement non collectif (Spanc). 

Il contient notamment diverses informations techniques et financières, telles que le nombre de branchements, 
les volumes produits, achetés, distribués et vendus, la qualité de l'eau distribuée, ainsi que des indicateurs 
financiers (notamment : tarifs, présentation des factures, détail des charges et produits d'exploitation). 

Ce rapport sera tenu à la disposition du public à la Communauté urbaine. Il pourra être téléchargé depuis le 
site Internet d'Angers Loire Métropole et sera également transmis dans les mairies des communes membres 
pour être présenté à chacun des conseils municipaux avant le 31 décembre 2024.

Il convient de donner acte de la présentation de ce rapport.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
Considérant l'avis de la commission de la transition écologique du 23 octobre 2024

DELIBERE

Prend acte de la présentation du rapport annuel 2023 sur le prix et la qualité des services eau potable et 
assainissement des eaux usées.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 2

Délibération n°: DEL-2024-277

TRANSITION ÉCOLOGIQUE - CYCLE DE L'EAU

Gemapi (gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations) – Dispositif applicable à la 
surveillance en période de crue du système d’endiguement du Val d’Authion

Rapporteur : Jean-Paul PAVILLON

EXPOSE

En application de la loi, dite « Maptam », du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles (n° 2014-58), les établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) ont repris la gestion des digues domaniales classées en système d’endiguement à 
compter du 29 janvier 2024. Ainsi Angers Loire Métropole est-elle désormais en charge de la gestion de 
l’ensemble des systèmes d’endiguement de son territoire : Vernusson, Petit Louet et Val d’Authion. Les 
EPCI concernés ont choisi de déléguer les missions d’investissement et de fonctionnement à l’Etablissement 
public Loire, mais conservent la responsabilité directe de la surveillance des digues en période de crue.

La surveillance du système d’endiguement du Petit Louet est réalisé par l’EPCI Loire Layon Aubance, dans 
la continuité de l’organisation historiquement retenue, et fait l’objet d’une convention spécifique. Le système 
d’endiguement de Vernusson est quant à lui surveillé par six agents d’Angers Loire Métropole identifiés en 
2021 suite à un appel à volontaires. 

La reprise de gestion du système d’endiguement du Val d’Authion en janvier 2024 par cinq EPCI solidaires 
nécessite aujourd’hui de mettre en place une nouvelle organisation pour la surveillance de cette digue, 
chaque EPCI étant responsable de la surveillance en période de crue sur son territoire. Angers Loire 
Métropole est ainsi chargée de la surveillance de 20 km de digue, sur un total de 80 km allant de Langeais 
(37) aux Ponts-de-Cé (49), pendant la période de novembre inclus à juin inclus.

Fin 2023, un appel à volontaires a été réalisé auprès des services de la collectivité pour identifier des agents 
de directions notamment techniques susceptibles d’effectuer cette nouvelle mission de surveillance du 
système d’endiguement du Val d’Authion, qui consiste à repérer les désordres sur la digue en période de crue 
et à rapporter les observations de terrain à l’établissement public Loire et aux référents Gemapi. Vingt et un 
agents ont été identifiés et formés sur cette mission depuis 2023.

Les consignes de surveillance en crue du système d’endiguement du Val d’Authion sont détaillées dans le 
document d’organisation et de consignes d’exploitation, d’entretien et de surveillance (joint à la présente 
délibération), s’appuyant sur l’étude de danger du système d’endiguement mise à jour en 2024. Il a été rédigé 
par l’Etablissement public Loire, validé par un bureau d’études agréé puis visé par les services de l’Etat. 

La surveillance est organisée en trois niveaux, impliquant une mobilisation croissante en moyens humains : 
1) Niveau vigilance pour des cotes de Loire de 3,80 m à l’échelle des Ponts-de-Cé, 
2) Niveau 1 pour des cotes de 4,80 m,
3) Niveau 2 pour des cotes de 5,80 m. 

Le niveau 2 est le plus contraignant et impose une surveillance quasiment en continu, une fois toutes les 4 
heures, 7 jours sur 7, de jour comme de nuit, avec environ 2 km de surveillance à réaliser à pied. Les 
consignes du niveau 2 impliquent de mettre en place un roulement en 3x8 reposant sur 5 équipes de 3 agents.

Ces consignes de surveillance nécessitent donc de mettre au point une organisation spécifique du temps de 
travail des agents mobilisés, en cohérence avec la réglementation en la matière. Le dispositif suivant a été 
établi.
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En semaine, les horaires de travail habituels des agents peuvent être décalés en fonction du planning 
d’intervention. Pour les jours fériés, les weekends et certains ponts un régime d’astreinte est mis en place 
(cf. détail ci-dessous). 

Les garanties de repos minimum prévues réglementairement sont à appliquer selon les règles définies au sein 
de la collectivité.

L'astreinte est une période pendant laquelle l’agent doit demeurer à son domicile ou à proximité pour pouvoir 
intervenir et effectuer un travail au service de la collectivité. 

Durant des périodes sensibles (les vacances scolaires, les jours fériés et les ponts), la mise en place d’une 
astreinte d’exploitation est proposée afin de faire appel aux agents identifiés pour réaliser la surveillance de 
crues si les niveaux de la Loire l’exigent. Ces périodes sont dénommées « astreinte fixes ».

En plus de ces périodes d’astreinte programmées dans l’année, les agents peuvent également être positionnés 
en astreinte selon les niveaux de la Loire. Ces périodes d’astreinte sont dénommées « astreintes 
dynamiques ».  Leur caractère imprévisible pourra donner lieu à une majoration de l’indemnité d’astreinte 
l’astreinte concernée est imposée moins de 15 jours francs à l'avance, comme le prévoit la réglementation. 

Ces astreintes d’exploitation, assurées par des agents relevant des cadres d’emplois des adjoints techniques, 
techniciens et ingénieurs territoriaux, s’accompagnent d’astreintes de décision effectuées par la direction de 
la Transition écologique pour coordonner l’ensemble des missions (agents relevant du cadre d’emplois des 
ingénieurs territoriaux).

L’indemnisation de ces périodes d’astreintes est privilégiée et sera effectuée par référence aux barèmes en 
vigueur applicables aux services de l’Etat.

S’agissant des heures d’intervention, contrairement au principe établi dans la collectivité, à titre 
exceptionnel, les heures supplémentaires réalisées le cas échéant, en complément de la durée de travail 
habituelle et en intervention lors des périodes d’astreinte, seront de préférence payées plutôt que récupérées 
pour les agents de catégories C et B afin de ne pas pénaliser les directions mettant à disposition les agents.

Par ailleurs, un travail spécifique a été mené sur la sécurité des agents intervenant sur cette mission, avec 
notamment l’identification des situations à risques et les mesures de précaution à prendre, ainsi que la 
concrétisation d’un partenariat avec le Département de Maine-et-Loire pour l’accompagnement des équipes 
d’Angers Loire Métropole lors des interventions sur la route départementale, très fréquentée.

La mise en œuvre de cette compétence étant nouvelle, un retour d’expérience annuel sera effectué de façon à 
réévaluer le dispositif et à l’adapter si nécessaire.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants et article L. 5215-1 et suivants,
Vu le décret n°2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la compensation des 
astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale.
Vu le décret n° 2015-415 du 14 avril 2015 relatif à l'indemnisation des astreintes et à la compensation ou à la 
rémunération des interventions aux ministères chargés du développement durable et du logement,
Vu l’arrêté du 7 février 2002 fixant les taux des indemnités et les modalités de compensation des astreintes et 
des interventions en application du décret n° 2002-147 du 7 février 2002 relatif aux modalités de 
rémunération ou de compensation des astreintes et des interventions de certains personnels gérés par la 
direction générale de l'administration du ministère de l'intérieur,
Vu l’arrêté du 14 avril 2015 fixant les montants de l'indemnité d'astreinte et la rémunération horaire des 
interventions aux ministères chargés du développement durable et du logement
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu la délibération DEL-2024-9 du conseil de communauté du 22 janvier 2024 portant sur la convention de 
mise à disposition des digues domaniales de Loire pour les Etablissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) exerçant la compétence Gemapi sur la plateforme d'Angers,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
Considérant l'avis de la commission de la transition écologique du 23 octobre 2024

DELIBERE

Approuve les modalités de surveillance du système d’endiguement du Val d’Authion ainsi que les conditions 
de travail des agents concernés exposées ci-dessus, y compris celles relevant de la mise en place des 
astreintes.

Impute les dépenses liées aux indemnités d’astreinte et aux heures récupérées sur le budget concerné de 
l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 3

Délibération n°: DEL-2024-278

TRANSITION ÉCOLOGIQUE - CYCLE DE L'EAU

Eau - Usine de production d'eau potable - Mesures d'accompagnement - Convention avec le Syndicat 
départemental pour le développement agricole de la Vallée de l'Authion (Sydeva) - Avenant n°2

Rapporteur : Jean-Paul PAVILLON

EXPOSE

La modernisation et la sécurisation de l’usine de potabilisation de l’Ile-au-Bourg, sur la commune des Ponts-
de-Cé, a été autorisée par arrêté préfectoral D3/2009 n°81 du 28 janvier 2009. Cette autorisation était 
accompagnée de mesures d’accompagnement relatives à la sécurisation hydraulique de la digue de Belle-
Poule.

L’une de ces mesures, précisée dans l’article 7.2 de l’arrêté préfectoral précité, concerne la réalisation des 
études et travaux prévus sur la digue de Belle-Poule.

A cet effet, l’arrêté prévoit le versement, par Angers Loire Métorpole, d’un fonds de concours de 917 000 €
au Syndicat départemental pour le développement agricole de la Vallée de l'Authion (Sydeva) au titre de la 
participation de la Communauté urbaine à la réalisation de ces études et travaux.

Ce fonds de concours a fait l’objet d’une convention entre Angers Loire Métropole et le Sydeva, signée en 
2019, et d’un avenant n°1 modifiant notamment le rythme de versement du fonds de concours, signé en 
2021.

Cette convention prévoit que « la dernière année du concours ajustera précisément le solde du fonds de 
concours par avenant ».

L’avenant n°2, dont l’approbation est proposée, intègre les éléments de contexte de la convention technique 
de fin de gestion et de mise à disposition de la digue de Belle-Poule signée en janvier 2024 entre le Sydeva et 
Angers Loire Métropole. Dans son article 7, cette convention identifie les actions (études et travaux) devant 
être réalisées sous maîtrise d’ouvrage du Sydeva dans le courant de l’année 2024, notamment l’étude 
d’avant-projet (AVP) de confortement de la digue et les reconnaissances géotechniques et topographiques 
nécessaires à l’élaboration de l’AVP.

Il convient ainsi d’acter le versement du solde du fonds de concours au regard d’un état récapitulatif des 
actions et travaux réalisés par le Sydeva depuis le dernier versement.

Les versements réalisés et à réaliser sont repris dans le tableau suivant :

Exercice 

comptable

Fonds de concours 

fixe d’ALM
Etat des versements

2021 200 000 € HT Réalisé

2022 200 000 € HT Réalisé

2023 200 000 € HT Réalisé

2024 317 000 € HT A réaliser avant le 31/12/24

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
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Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
Considérant l'avis de la commission de la transition écologique du 23 octobre 2024

DELIBERE

Approuve l’avenant n°2 à la convention fixant les conditions et modalités de versement de la participation 
financière d’Angers Loire Métropole à la réalisation des mesures d’accompagnement des travaux de 
reconstruction de l’usine de production d’eau potable des Ponts-de-Cé.

Autorise le président ou son représentant à signer cet avenant n°2.

Impute la dépense sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices 
suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 4

Délibération n°: DEL-2024-279

TRANSITION ÉCOLOGIQUE - ENVIRONNEMENT

Projet européen "Ambition" - Accord de consortium avec les partenaires WeAct et Université 
d'Angers - Autorisation de signature

Rapporteur : Benoit PILET

EXPOSE

Le projet Ambition est porté par Angers Loire Métropole (ALM) en partenariat avec l’entreprise WeAct et 
l’Université d’Angers. Il est basé sur une expérimentation de l’innovation sociale pour accompagner la 
transition écologique de l’habitat privé collectif. 

D’un montant total de 600 000 €, ce projet est subventionné par l’Europe à 100 % dans le cadre du 
programme Horizon Europe.

Il convient désormais de mettre en place un accord de consortium entre les parties prenantes pour préciser les 
relations au sein de ce partenariat et plus particulièrement les conditions financières sachant que chaque 
partie supporte directement ses charges et que la subvention, versée intégralement à ALM (coordinateur du 
projet) doit être reversée aux partenaires sur la base des éléments suivants :

ALM WEACT
Université 
d'Angers

TOTAL

Dépenses prévisionnelles 358 950,00 105 187,50 135 862,50 600 000,00 

A réception du préfinancement 
par l'Autorité chargée de 
l'octroi

50% 179 475,00 52 593,75 67 931,25 300 000,00 

Après l'approbation du premier 
rapport périodique ou 
intermédiaire par l'Autorité 
chargée de l'octroi

40% 143 580,00 42 075,00 54 345,00 240 000,00 

Après approbation du rapport 
final par l'Autorité chargée de 
l'octroi

10% 35 895,00 10 518,75 13 586,25 60 000,00 

TOTAL SUBVENTION 100% 358 950,00 105 187,50 135 862,50 600 000,00 

Modalités de  reversement de la subvention

Libellé

S’agissant de montant plafond de subvention, ils pourront faire l’objet d’ajustements conformément aux 
points 7.1.2-Justifications des coûts ; 7.1.3-Principes de financement et 7.1.4 Paiements excédentaires de 
l’accord de consortium à venir joint à la présente délibération.
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Vu le code général des collectivités territoriales, articles L. 5211-1 et suivants et L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu la délibération DEL-2024-52 du 14 mars 2024 autorisant le dépôt du projet Ambition
Considérant la signature du Award Agreement avec le Climate Kic, en date du 12 septembre 2024,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024

DELIBERE

Approuve l’accord de consortium entre Angers Loire Métropole, l’entreprise WeAct et l’Université d’Angers 
dans le cadre du pilotage du projet Ambition.

Autorise le président ou son représentant à signer cet accord.

Autorise le président ou son représentant à procéder aux reversements de subvention à WeAct et l’Université 
d’Angers dans la limite du plafond précisé au tableau ci-dessus et au regard des dépenses réellement 
engagées, et à réclamer les trop perçus si nécessaire,

Impute les dépenses et les recettes sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des 
exercices suivants.
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Et la

CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 5

Délibération n°: DEL-2024-280

TRANSITION ÉCOLOGIQUE - MOBILITES - DEPLACEMENTS

Assises de la transition écologique - Financement du projet d'aménagement cyclable entre Angers et 
Sainte-Gemmes-sur-Loire - Fonds Vert - Demande de subvention

Rapporteur : Corinne BOUCHOUX

EXPOSE

Dans le cadre des Assises de la transition écologique, l’aménagement de véloroutes sécurisées a été l’une des 
actions retenues par les Angevins. Cette action est également inscrite dans le plan Vélo d’Angers Loire 
Métropole adopté en 2019 et dans le volet « déplacement » du Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi)
adopté en septembre 2020 (qui tient lieu de plan de mobilité).

L’aménagement d’axes vélo sécurisés est un des leviers pour encourager la pratique du vélo et augmenter sa 
pratique. L’objectif d’Angers Loire Métropole d’accroître de 3 à 6 % la part des déplacements à vélo des 
Angevins a été atteint grâce aux nombreux aménagements réalisés sur le territoire.

Pour accélérer la transition écologique dans les territoires, l’Etat a mis en place un « Fonds Vert » destiné à 
financer les projets des collectivités territoriales dans trois domaines, dont l’accompagnement du 
déploiement des « zones à faibles émissions mobilités » (ZFE).

En avril 2024, Angers Loire Métropole a déposé un dossier de demande de participation financière au titre 
du « Fonds Vert » pour l’aménagement d’une voie cyclable entre les communes d’Angers et de Sainte-
Gemmes-sur-Loire. Le plan de financement du projet a été calculé en tenant compte des autres demandes de 
subventions déposées pour ce dossier, au titre du Fonds de mobilité active (FMA) et de la Dotation de 
soutien à l’investissement local (DSIL). Or il s’avère que ces deux dispositifs de financement ne sont 
dorénavant plus cumulables avec le Fonds Vert.

Il convient donc de modifier le plan de financement pour la réalisation de l’aménagement cyclable « Angers-
Sainte-Gemmes-sur-Loire » et de déposer une nouvelle demande de participation auprès des services 
instructeurs du Fonds Vert à hauteur de 50 % du coût HT du projet estimé au stade PRO (projet)
à 1,9 millions d’euros HT.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
Considérant l'avis de la commission de la transition écologique du 23 octobre 2024

DELIBERE

Approuve la demande de participation financière à déposer au Fonds Vert pour le projet d’aménagement 
cyclable reliant la commune d’Angers à Sainte-Gemmes-sur-Loire à hauteur de 50 % du coût total HT du 
projet.

Autorise le président ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l’instruction de ce dossier.

Impute la dépense et la recette sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des 
exercices suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 6

Délibération n°: DEL-2024-281

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - VOIRIE ET ESPACES PUBLICS

Moulin Marcille – Echangeur de Moulin Marcille – Les Ponts-de-Cé – Avenue Gallieni – Création de 
deux passerelles vélos au droit de l’ouvrage PS80N franchissant l’autoroute A87 - Avenant n°2 au 
marché de travaux

Rapporteur : Jacques-Olivier MARTIN

EXPOSE

Par délibération du conseil communautaire du 14 juin 2021, Angers Loire Métropole a autorisé la signature 
du marché de travaux ayant pour objet la création de deux passerelles vélos au droit de l’ouvrage PS80N 
franchissant l’autoroute A87. 

Ce marché, estimé à un montant de 885 405,40 € HT, soit 1 062 486,48 € TTC a été notifié le 1er juillet 2021 
au groupement d’entreprises EUROVIA BETON /BERTHOLD.

Un avenant n° 1 au marché d’un montant de 313 770 € HT, soit 376 524 € TTC, a été notifié au groupement 
d’entreprises le 13 mars 2023. La modification des conditions d’exécution du marché était rendue nécessaire 
suite aux études d’exécution réalisées par les entreprises titulaires.

Il convient à présent de conclure un avenant n° 2 au marché afin de prendre en compte des évolutions sur le 
projet d’ouvrage d’art, notamment liées à des contraintes techniques découvertes en cours de réalisation, 
ayant généré des retards et des études supplémentaires.

En effet, l’approbation de l’étude d’avant-projet d’ouvrage d’art par ASF a entrainé des modifications de 
conception (étude géotechnique et étude complémentaire liée aux chocs accidentels, modification de la 
conception des micropieux, mobilisation de ressources humaines supplémentaires) pour un montant de 
58 366 € HT. Des délais imprévus liés à la mise au point des études ont induit une prolongation de la durée 
de stockage de la première passerelle, entrainant des frais supplémentaires de 16 700 € HT. La découverte 
d’un ouvrage existant a nécessité le repositionnement des passerelles ayant une incidence de 51 680 € HT, ce 
qui a engendré le phasage de petites constructions supplémentaires pour un coût de 46 881,98 € HT. La 
construction des parties d’ouvrages supplémentaires liée au déplacement des passerelles a entrainé des 
surcoûts d’installation de chantier de 37 058 € HT. Enfin, l’obligation de maintenir un sens unique sur la 
RD4 pendant les travaux a eu une incidence financière de 60 000 € HT. 

Certaines prestations prévues initialement au contrat ont été annulées ou optimisées, générant une moins-
value de 69 886,43 € HT.

Aussi, le montant estimé de l’avenant n° 2 au marché de travaux est de 200 799,55 € HT 
soit 240 959,46 € TTC. Le montant du marché est porté à 1 399 974,95 € HT, soit 1 679 969, 94 € TTC soit 
une augmentation de 16,74 %.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu le code de la commande publique,
Vu la délibération n°2021-97 du conseil communautaire du 14 juin 2021 approuvant le marché public de 
travaux avec le groupement EUROVIA BETON/BERTHOLD,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 22 octobre 2024
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DELIBERE

Approuve l’avenant n° 2 au marché public de travaux ayant pour objet la réalisation de deux passerelles 
vélos au droit de l’ouvrage PS80N franchissant l’autoroute A87 sur la commune des Ponts-de-Cé, avec le 
groupement EUROVIA BETON /BERTHOLD.

Autorise le président ou son représentant à signer l’avenant au marché avec le groupement d’entreprises 
EUROVIA BETON /BERTHOLD.

Impute la dépense sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices 
suivants.

10



CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 7

Délibération n°: DEL-2024-282

TRANSITION ÉCOLOGIQUE - ÉNERGIE

Fonds transition énergétique - Subvention aux communes membres d'Angers Loire Métropole -
Règlement d'intervention - Modificatif n°2

Rapporteur : Franck POQUIN

EXPOSE

Par délibération du 13 mars 2023, dans un contexte de tension énergétique, Angers Loire Métropole a créé le 
fonds Transition énergétique afin d’accompagner financièrement les communes de la Communauté urbaine
dans leurs efforts en matière d’efficacité énergétique et de développement des énergies renouvelables sur 
leurs bâtiments publics, et ce, en complémentarité du « Fonds vert » de l’Etat.

Après un peu plus d’un an d’expérience et dans un objectif de simplification, il est proposé de modifier le 
règlement d’intervention du fonds afin de rendre éligible, au même titre que les travaux visant l’amélioration 
de la performance énergétique d’un bâtiment existant, les opérations de déconstruction de bâtiments
caractérisés comme étant des « passoires thermiques », suivies d’une reconstruction d’un bâtiment 
exemplaire d’un point de vue énergétique.

Les modifications proposées n’ont pas d’incidence financière concernant les projets précédemment déposés 
pour les communes.

Les règles suivantes sont maintenues : 

- l’aide maximale octroyée est plafonnée à 100 000 €.

- un seul projet éligible par commune pendant la période 2023-2026, même si le plafond de l’aide 
maximale n’est pas atteint pour le projet présenté.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants et article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu la délibération n°DEL-2023-46 du 13 mars 2023 créant le fonds Transition énergétique,
Vu la délibération n°DEL-2024-166 du 8 juillet 2024 modifiant le règlement d’intervention du fonds 
Transition énergétique,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024

DELIBERE

Approuve le règlement d’intervention modifié du fonds Transition énergétique d’Angers Loire Métropole, 
annexé à la présente délibération

Impute la dépense sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices 
suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 8

Délibération n°: DEL-2024-283

TRANSITION ÉCOLOGIQUE - ÉNERGIE

Alter énergies – Rapport sur les actions réalisées suite au rapport d’observations définitives de la 
Chambre régionale des comptes

Rapporteur : Franck POQUIN

EXPOSE

Par délibération du 11 septembre 2024, le conseil d’administration de la société anonyme d’économie mixte 
locale (SAEML) Alter énergies a pris acte du rapport sur les actions réalisées suite au rapport d’observations 
définitives de la Chambre régionale des comptes (CRC) des Pays de la Loire relatif à la vérification des 
comptes et au contrôle des comptes et de la gestion de la société pour les exercices 2018 et suivants, notifié 
le 21 août 2023. 

Ce rapport s’accompagnait des quatre recommandations suivantes : 

- recommandation n°1 : préciser les fonctions que la SAEML entend confier au directeur général 
délégué en tant que directeur technique pour 5 % de son temps ;

- recommandation n°2 : produire, à l’appui du rapport de gestion, une analyse financière consolidée 
intégrant la situation des filiales et prises de participations ;

- recommandation n°3 : renforcer les critères d’analyse des projets afin de mieux objectiver les 
décisions ;

- recommandation n°4 : présenter annuellement à ses actionnaires un bilan financier et opérationnel 
sur chacun des projets en cours et à venir.

Pour répondre aux termes de l’article L. 243-9-1 du code des juridictions financières, Alter énergies devait 
établir un rapport sur les actions qu’elle a entreprises à la suite des observations de la CRC.

Conformément à la demande de CRC, ce rapport, annexé à la présente délibération, doit également être 
présenté aux collectivités territoriales et groupements qui détiennent une participation dans le capital 
d’Alter énergies, ce qui est le cas d’Angers Loire Métropole. 

Au regard de ce qui précède et pour répondre aux termes de l’article L. 243-9-1 du code précité, il est 
proposé de délibérer sur le rapport sur les actions réalisées par Alter énergies à la suite du rapport des 
observations définitives de la CRC.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu la délibération du conseil communautaire DEL-2024-196 du 9 septembre 2024 relative à l’évolution du 
pacte des actionnaires d’Alter énergies,
Considérant le rapport sur les actions réalisées suite au rapport d’observations définitives de la Chambre 
régionale des comptes,
Considérant la délibération du conseil d’administration d’Alter énergies du 11 septembre 2024,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
Considérant l'avis de la commission de la transition écologique du 23 octobre 2024
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DELIBERE

Prend acte du rapport sur les actions réalisées suite au rapport d’observations définitives de la Chambre 
régionale des comptes relatif à la vérification des comptes et au contrôle des comptes et de la gestion de la 
SAEML Alter énergies pour les exercices 2018 et suivants.

Autorise le président ou son représentant à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 
présente décision, et notamment à la notifier à la société Alter Energies.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 9

Délibération n°: DEL-2024-284

TRANSITION ÉCOLOGIQUE - ÉNERGIE

Angers - Réseau de chaleur du quartier de la Roseraie – SPL Alter services - Contrat de prestations 
intégrées - Avenant n°4

Rapporteur : Franck POQUIN

EXPOSE

Par délibération du 12 avril 2021 (DEL-2021-61), le conseil communautaire a approuvé le contrat de 
prestations intégrées avec la SPL Alter services pour l’exploitation, la gestion, la commercialisation et de 
développement du réseau de chaleur de la Roseraie.

Suite à des projets de nouvelles constructions de résidence et à de nouveaux programmes d’aménagement 
urbain, notamment sur les secteurs Baumette/Blancheraie/Gare et Madeleine/Saint-Léonard, il apparait 
nécessaire aujourd’hui de faire évoluer le périmètre du contrat de prestations intégrées du réseau de chaleur 
de la Roseraie. Conformément à l’article L. 3155-1 du code de la commande publique et de l’article 36 du 
contrat, l’avenant afférent est conclu en application du principe d’adaptation du service public comprenant 
l’extension potentielle du périmètre géographique du contrat.

Aussi, il est proposé un avenant n°4 portant sur :

- le programme constructif et commercial de l’extension du réseau, la mise à jour du compte 
d’exploitation prévisionnel et de ses annexes, comprenant notamment le montant des nouveaux 
investissements, les aides mobilisables et le planning de réalisation ;

- la mise en application du terme tarifaire représentant le coût des quotas CO2, dans la mesure où la 
chaufferie urbaine de la Roseraie y est soumise depuis 2005 ;

- l’application de la TVA sur les redevances fixes d’occupation du domaine public et privé de la 
collectivité, ainsi que sur la redevance liée au résultat brut cumulé ;

- les modalités de paiement par Alter services des impôts et taxes pour le compte de la collectivité.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants et article L. 5215-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L 1411-19,
Vu le code de la commande publique, et notamment les articles L. 3211-1, L. 3221-1 et suivants 
et L. 3135-1,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
Considérant l'avis de la commission de la transition écologique du 23 octobre 2024
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DELIBERE

Approuve l’avenant n°4 au contrat de prestations intégrées du réseau de chaleur de la Roseraie conclu avec la 
SPL Alter services, dont le projet est annexé à la présente délibération.

Approuve les tarifs proposés dans l’avenant précité.

Autorise le président ou son représentant à signer ledit avenant.

Impute les dépenses et les recettes sur les budgets concernés des exercices 2024 suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTE
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 10

Délibération n°: DEL-2024-285

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

Fonds d’intervention économique (FIE) – Modification du règlement d’aide à l’immobilier 
d’entreprises

Rapporteur : Yves GIDOIN

EXPOSE

La loi NOTRe de 2015 a clarifié les compétences des collectivités en matière d’interventions économiques et 
affirmé la primauté de la Région pour la définition des régimes d’aides ainsi que pour l’octroi des aides aux 
entreprises. Cette compétence quasi exclusive de la Région connaît toutefois une exception dans le champ de 
l’immobilier d’entreprises, qui relève depuis cette loi de la compétence pleine et entière des communes et 
EPCI (établissements publics de coopération intercommunale) à fiscalité propre. 

Le 9 septembre 2019, Angers Loire Métropole a adopté un règlement d’intervention lui permettant d’exercer 
cette compétence de plein droit afin de favoriser l’implantation d’activités nouvelles et de soutenir les 
entreprises locales qui investissent et se développent sur son territoire. Ce dispositif se traduit par 
l’attribution d’une aide financière pour soutenir l’investissement des entreprises dans leur projet immobilier, 
dont les modalités d’attribution sont exposées par convention, en pièce jointe à la présente délibération.

Les conditions d’éligibilité rédigées dans le règlement initial étaient notamment adossées à un volet 
investissement immobilier ainsi qu’un volet emploi. 

Aujourd’hui, Angers Loire Métropole souhaite proposer une nouvelle rédaction afin d’inciter les entreprises 
à s’engager dans des démarches de sobriété énergétique et de transition écologique, en cohérence avec la 
stratégie environnementale d'Angers Loire Métropole présentée au conseil communautaire de juillet 2022.

En complément des critères initiaux, Angers Loire Métropole propose que les critères environnementaux 
suivants soient intégrés dans la rédaction du nouveau règlement : 

- sobriété foncière / préservation de la biodiversité et aménagements paysagers,
- ressources et sobriété énergétique,
- gestion des déchets,
- mobilités.

Dans ce contexte, il est proposé qu’Angers Loire Métropole approuve les modifications apportées au 
règlement du Fond d’intervention économique (FIE).

Vu les régimes cadres exemptés relatifs aux aides en faveur des PME n° SA. 111728, aux aides à finalité 
régionale pour la période 2024-2026 n° SA. 111668, aux aides à la recherche, au développement et à 
l’innovation n° SA.111723, ou tout nouveau régime relatif à ces aides qui viendra s’y substituer, ces régimes 
sont adoptés sur la base du règlement général d’exemption par catégorie n° 651/2014 de la Commission 
européenne, publié au JOUE du 26 juin 2014, modifié par les règlements 2017/1084 du 14 juin 2017 publié 
au JOUE du 20 juin 2017, 2020/972 du 2 juillet 2020 publié au JOUE du 7 juillet 2020, 2021/1237 du 23 
juillet 2021 publié au JOUE du 29 juillet 2021et 2023/1315 du 23 juin 2023 publié au JOUE du 30 juin 2023, 
et rectifié au JOUE du 31 août 2023,
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Vu le Règlement (UE) 2023/2831 de la Commission du 13 décembre 2023 relatif à l’application des articles 
107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales article L. 1511-1 et suivants et R. 1511-1 et suivants,
Vu le décret n° 2023-1286 du 26 décembre 2023 actualisant le régime des aides à l'investissement 
immobilier et à la location d'immeubles accordées aux entreprises par les collectivités territoriales et leurs 
groupements,
Vu le décret n° 2022-968 du 30 juin 2022 relatif aux zones d'aide à finalité régionale et aux zones d'aide à 
l'investissement des petites et moyennes entreprises pour la période 2022-2027,
Vu la délibération d’Angers Loire Métropole du 9 septembre 2019 sur la mise en place d’un dispositif de 
soutien à l’investissement immobilier des entreprises, avec l’attribution d’une aide financière,

Considérant l'avis de la commission du développement économique, de l'enseignement supérieur et de 
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
Considérant l'avis de la commission du développement économique, de l'enseignement supérieur et de 
la recherche du 24 octobre 2024
Considérant la volonté d’Angers Loire Métropole à accompagner les investissements 
immobiliers économiques répondant aux enjeux de sobriété énergétique de transition écologique et de 
réemploi, 

DELIBERE

Approuve le nouveau règlement d’aide à l’investissement immobilier des entreprises annexé à la présente 
délibération, lequel remplace celui de la délibération n°DEL-2019-164 en date du 9 septembre 2019.

Autorise le président ou son représentant à signer la convention annexée à la présente délibération.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 11

Délibération n°: DEL-2024-286

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

Fond d’intervention économique (FIE) – Sens Technologies (Okamac) – Développement d’une 
nouvelle unité industrielle à Verrières-en-Anjou - Attribution d’une subvention

Rapporteur : Yves GIDOIN

EXPOSE

Sens Technologies est une société industrielle spécialisée dans le reconditionnement et la revente, en e-
commerce d’ordinateurs Apple sous le nom commercial Okamac. Sur ces cinq dernières années, son activité 
a connu une croissance de 300 %, passant de 8,3 millions d’euros de chiffre d’affaires en 2019 à 
32,3 millions d’euros en 2023. 

Son activité est aujourd’hui répartie sur cinq sites différents autour d’Angers sur les communes d’Ecouflant 
et de Beaucouzé. Ce projet de construction d’une nouvelle unité industrielle permettra de regrouper ses 
activités et réduire ses coûts de productivité. Cependant, l’entreprise n’exclut pas de conserver un ou deux 
sites existants pour ne pas être bloquée dans son développement.

Afin d’améliorer sa performance industrielle et de soutenir sa croissance, elle fait donc construire une 
nouvelle unité industrielle de 4 500 m² sur le parc d’activités du Pôle 49 à Verrières-en-Anjou. 

Ce nouvel équipement lui permettra ainsi de soutenir sa croissance en France et en Union européenne, de 
mieux répondre aux professionnels et aux appels d’offres publics (loi AGEC), de développer de nouveaux 
produits reconditionnés (écrans, accessoires, iPad…) et de développer son pôle R&D et innovation.

Ce projet créera 60 emplois sur les 106 que compte déjà Sens Technologies et permettra d’augmenter 
significativement son activité.

Les investissements s’élèvent à 4,4 millions d’euros dont 3 879 914 € pour la partie immobilière éligible au 
Fonds d’intervention économique (FIE) et sont portés par Sens Technologies et la SCI Forgerie, propriétaire 
du bâtiment.

Sens Technologies a déposé une demande d’aide à l’immobilier auprès d’Angers Loire Métropole 
le 2 février 2024. Angers Loire Métropole propose de soutenir le projet immobilier de la société à hauteur de 
150 000 €. Les conditions de ce soutien sont précisées par convention dont le projet est joint en annexe à la 
présente délibération.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Considérant l'avis de la commission du développement économique, de l'enseignement supérieur et de 
la r
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
Considérant l'avis de la commission du développement économique, de l'enseignement supérieur et de 
la recherche du 24 octobre 2024
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DELIBERE

Approuve l’attribution d’une subvention de 150 000 € à Sens Technologies dans le cadre du projet de 
construction d’une nouvelle unité industrielle.

Approuve la convention avec l’entreprise Sens Technologies et la SCI Forgerie pour l’attribution de cette 
subvention, dont le projet est annexé à la présente délibération.

Autorise le président ou son représentant à signer cette convention.

Impute la dépense sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices 
suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 12

Délibération n°: DEL-2024-287

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

Fonds d’intervention économique (FIE) - Duplex Metal – Création d’une unité de thermolaquage à 
Ecouflant - Attribution d'une subvention

Rapporteur : Yves GIDOIN

EXPOSE

Dernier groupe de galvanisation français, le groupe Louis est un acteur historique du traitement de surface et 
de la lutte contre la corrosion et compte aujourd’hui 220 collaborateurs, dont 45 à Ecouflant. Il a su préserver 
l’esprit d’un groupe familial et indépendant depuis sa création en 1923. 

Présent dans l’ouest de la France à travers sept sociétés, le groupe s’est diversifié en 2023 sur la 
mécanosoudure usinage avec le rachat de Lemercier Anjou et sur le thermolaquage avec la création de 
Duplex Métal, qui intègrera de nouveaux locaux en 2025 avec la construction d’un nouveau bâtiment de 
4 800 m² (dont 4 300 m² au sol) sur un terrain voisin du site de Galva Métal au sein de la ZI Angers-
Ecouflant.

L’unité de thermolaquage sera la seule dans le grand ouest à pouvoir traiter des pièces de grande longueur 
pouvant aller jusqu’à 17 mètres. Cet avantage concurrentiel permettra de répondre à de nouvelles 
conceptions architecturales et de rayonner au-delà de 400 km autour d’Angers.

Ce projet créera au total 25 emplois sur 3 ans et permettra à cette nouvelle activité de thermolaquage 
d’atteindre un chiffre d’affaires de 4 millions d’euros en 2028.

Les investissements s’élèvent à environ 14 millions d’euros dont environ 7 millions d’euros pour la partie 
immobilière éligible au dispositif FIE et sont portés par la société d’exploitation Duplex Metal.

Duplex Metal a déposé une demande d’aide à l’immobilier auprès d’Angers Loire Métropole le 
13 septembre 2024. Les conditions de soutien au projet de Duplex Metal sont précisées dans la convention
dont l’approbation est proposée au conseil.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
Considérant l'avis de la commission du développement économique, de l'enseignement supérieur et de la 
recherche du 24 octobre 2024

DELIBERE

Approuve l’attribution d’une subvention de 120 000 € à Duplex Metal dans le cadre du projet de création 
d’une unité de thermolaquage.

Approuve la convention avec l’entreprise Duplex Metal pour l’attribution de cette subvention, dont le projet 
est annexé à la présente délibération.

Autorise le président ou son représentant à signer cette convention.

Impute la dépense sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices 
suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 13

Délibération n°: DEL-2024-288

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

Délégation de service public - Gestion et exploitation d'Angers Loire Aéroport - Edeis - Rapport 
annuel 2023 du délégataire

Rapporteur : Yves GIDOIN

EXPOSE

Angers Loire Métropole est propriétaire de l’aéroport d’Angers-Marcé et a retenu la société Edeis pour 
exploiter cet aéroport, dans le cadre d’une délégation de service public jusqu’au 31 décembre 2026. 

En application des dispositions légales, le délégataire remet chaque année un rapport à la collectivité qui doit 
être présenté à l’assemblée délibérante. 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
Considérant l'avis de la commission du développement économique, de l'enseignement supérieur et de la 
recherche du 24 octobre 2024

DELIBERE

Prend acte de la présentation du rapport annuel 2023 de la société Edeis relatif à l’exploitation de l’aéroport 
d’Angers-Marcé, annexé à la présente délibération.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 14

Délibération n°: DEL-2024-289

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

Parc d’activités communautaire Angers / Cours Saint-Laud - Alter cités - Compte rendu annuel à la 
collectivité (Crac) - Bilan financier au 31 décembre 2023 - Approbation

Rapporteur : Yves GIDOIN

EXPOSE

Angers Loire Métropole a créé la Zone d’Aménagement Concerté Gare Sud le 8 mars 2007 et a confié 
l’aménagement de cette opération à Alter cités.
Le périmètre de la concession a été étendu pour intégrer l'opération Quatuor. L'opération Cours Saint-Laud 
englobe désormais la ZAC Gare Sud et l'opération Quatuor. La concession court jusqu’au 31 décembre 2030. 

1. Etat d’avancement du projet 

Les travaux réalisés en 2023 ont porté sur des travaux de raccordement de réseaux et des travaux 
d’aménagement sur l’espace public aux abords des îlots D (Miroir / CDC) et G1 (Station A).

Pour 2024, les travaux de finition des espaces publics sud sont prévus (rues Eugène Poilane, Jean Zay, 
boulevard Yvonne Poirel et du Petit Anjou au droit des îlots G1 et D), ainsi que des travaux du mémorial du 
Convoi n°8.

2. Etat d’avancement de la commercialisation 

Surface : 7,8 ha environ
Programmation : 20 000 m² SDP (surface de plancher) à usage d’habitat,

90 000 m² SDP à usage de bureaux, commerces et services.
En 2023, aucune vente n’a été réalisée.

3. Eléments financiers

Bilan financier au 31 décembre 2023

Le bilan s’équilibre en dépenses et en recettes à 48 053 000 € HT, en augmentation de 248 000 € par rapport 
à l’exercice précédent. 

Cette différence s’explique :
- en dépenses, par l’actualisation des coûts de travaux des espaces publics,
- en recettes, par l’obtention de subventions dans le cadre de l’œuvre mémorielle Voie Blanche et par 

la refacturation de dépenses de chantier auprès des promoteurs concernés.

Etat des dépenses

Le total des dépenses réglé au 31 décembre 2023 s'élève à 39 918 000 € HT, soit 83% du total des dépenses. 

La somme de 8 135 000 € HT reste à régler. 
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Etat des recettes  

Le total des recettes encaissé au 31 décembre 2023 s’élève à 39 407 000 € HT, soit 82% du total des recettes.

La somme de 8 646 000 € HT reste à encaisser. 

Trésorerie

Au 31 décembre 2023, la situation de trésorerie de l’opération est positive de 166 000 €.

4. Participation des collectivités

a) Montant global de la participation des collectivités

La participation des collectivités, inscrite au bilan prévisionnel actualisé au 31 décembre 2023, est inchangée 
par rapport à l’exercice précédent et s’élève à 20 970 000 € HT. Ce montant est réparti et affecté comme 
suit :

Angers Loire Métropole :
- 11 921 024 € HT au titre des remises d’ouvrages
- 2 500 000 € net de taxe pour une participation d’équilibre

Ville d’Angers :
- 6 548 976 € HT au titre des remises d’ouvrages,

Une convention de participation financière entre Angers Loire Métropole, la Ville d’Angers et Alter cités a 
été établie et signée le 3 décembre 2018.

b) Montant déjà versé par les collectivités

Au 31 décembre 2023, le montant total des participations des collectivités encaissé par Alter cités s’élève à :
- Angers Loire Métropole : 2 500 000 € net de taxe de participation d’équilibre et 4 000 000 € HT au 

titre de la participation pour remises d’ouvrages,
- Ville d’Angers : 6 545 872 € HT au titre de la participation pour remises d’ouvrages.

c) Montant restant à verser
- la participation pour remises d’ouvrages restant à verser par Angers Loire Métropole s’élève à 

7 921 024 € HT. 
Un versement de 1 916 666,67 € HT (soit 2 300 000 € TTC) est prévu en 2024.
- la participation restant à verser par la Ville d’Angers s’élève à 3 104 000 € HT.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu le code de l'urbanisme,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,

Considérant l'avis de la commission du développement économique, de l'enseignement supérieur et de la 
recherche du 26 septembre 2024
Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 24 septembre 
2024
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
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DELIBERE

Approuve le compte rendu annuel à la collectivité de l’opération Cours Saint-Laud actualisé au 31 
décembre 2023 et comprenant : 

- la note de conjoncture,

- le bilan financier prévisionnel actualisé,

- le plan de trésorerie,

- le bilan comparatif des dépenses et recettes prévisionnelles/réalisées.

Approuve le versement en 2024 par Angers Loire Métropole à Alter cités d’une participation financière pour 
remises d’ouvrages d’un montant de 1 916 667 € HT, soit 2 300 000 € TTC.

Autorise le président ou son représentant à signer la convention afférente dont le projet est joint en annexe à 
la présente délibération.

Impute la dépense sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices 
suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 15

Délibération n°: DEL-2024-290

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

Zone d'aménagement concerté (ZAC) Quai Saint-Serge - Alter public - Compte rendu annuel à la 
collectivité (Crac) - Bilan financier au 31 décembre 2023

Rapporteur : Yves GIDOIN

EXPOSE

La ZAC Quai Saint-Serge a été créée par délibération du conseil de communauté du 16 novembre 2015. 

Par un traité de concession du 10 décembre 2015, Angers Loire Métropole a ensuite confié à Alter public les 
études opérationnelles et la réalisation de l’aménagement de la ZAC pour une durée de 15 ans.

Conformément aux dispositions légales, l’aménageur a transmis à Angers Loire Métropole le bilan financier 
prévisionnel de l’opération actualisé au 31 décembre 2023, dont il est présenté les données essentielles ci-
après.

1. Etat d’avancement des travaux

Les travaux ont été lancés dès 2017 et ont concerné, successivement, la déconstruction des anciennes halles 
SNCF, la dépollution des sols des différents terrains voués à l’urbanisation, les travaux de la première 
tranche d’aménagement de la ZAC (parvis de la patinoire, allée des Présidents, skate-park, réaménagement et
prolongement de la rue E. Pisani...), des travaux d’aménagement de voirie (branchements des îlots S1, S2, S5 
et S6, l’aménagement des voiries autour de l’îlot S2, rue Rouchy).

Pour 2024, sont prévus les travaux d’aménagement des voiries autour de l’îlot S2, S3 et S6, ainsi que le 
réaménagement du carrefour Pisani avec le prolongement de la rue Vaucanson.

2. Etat d’avancement de la commercialisation 

La première cession de terrain a été réalisée en 2018 avec la vente de l’îlot Z1 correspondant à la patinoire et 
au parking public, répartie respectivement entre la Ville d’Angers et Angers Loire Métropole.

En 2019 a été signé l’acte de vente avec Bouygues immobilier (îlot S3), en 2020 avec Giboire (S1) et Angers 
Loire Habitat (S2) et en 2021 avec Eiffage Construction (S6).

Il n’est pas prévu de cession en 2024.

3. Eléments financiers

Bilan financier au 31 décembre 2023

Le bilan s'équilibre en dépenses et en recettes à 57 219 000 € HT, sans changement par rapport à 
l’exercice précédent. 

Etat des dépenses

Le total des dépenses réglé au 31 décembre 2023 s'élève à 38 798 000 € HT, soit 68 %.

La somme de 18 421 000 € HT reste à régler. 

Etat des recettes

Le total des recettes encaissé au 31 décembre 2023 s’élève à 29 757 000 € HT, soit 52 %.

La somme de 27 462 000 € HT reste à encaisser. 
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Subventions

En 2023, Alter public a perçu la totalité des subventions Feder attribuée, soit 2 708 702 € HT au total 

Situation de la trésorerie

Au 31 décembre 2023, la situation de la trésorerie est positive de 490 000 €.

Participations des collectivités

1. Montant global des participations des collectivités

La participation des collectivités (Ville d’Angers et Angers Loire Métropole), inscrite au bilan prévisionnel 
actualisé au 31 décembre 2023, reste inchangée par rapport au dernier bilan approuvé, à hauteur de 
11 000 000 € HT. 

Suite au transfert des compétences voirie et eaux pluviales au 1er janvier 2022, la participation pour remise 
d’ouvrages a été répartie entre la Ville et la Communauté urbaine au regard de leurs compétences 
respectives.

Une convention tripartite de participation entre Alter public, la Ville d’Angers et Angers Loire Métropole a 
donc été établie pour définir les modalités de remise à la Ville d’Angers des ouvrages relevant de la 
compétence communale ayant vocation à intégrer son patrimoine ainsi que le montant de leur participation 
financière.

La répartition de la participation financière des collectivités au titre des remises d’ouvrages s’établit comme 
suit :

- Angers Loire Métropole : 7 480 000 € HT ;

- Ville d’Angers : 3 520 000 € HT (équipements et mobiliers communaux sur ouvrages 
communautaires compris).

2. Montant déjà versé par les collectivités

- Angers Loire Métropole : 3 030 000 € HT 

- Ville d’Angers : 1 500 000 € HT.

3. Montant restant à verser par les collectivités

- Angers Loire Métropole : 4 450 000 € HT. 

Un versement de 1 000 000 € HT est prévu en 2024.

- Ville d’Angers : 2 020 000 € HT.

Un versement de 1 420 000 € HT est prévu en 2024.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu le code de l'urbanisme,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu le traité de concession d'aménagement conclue avec Alter public,
Vu la convention de participation tripartite conclue entre Alter public, la Ville d’Angers et Angers Loire 
Métropole,
Vu le compte rendu annuel à la collectivité, actualisé au 31 décembre 2023,
Considérant l'avis de la commission du développement économique, de l'enseignement supérieur et de la 
recherche du 26 septembre 2024
Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 24 septembre 
2024
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
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DELIBERE

Approuve le compte rendu annuel à la collectivité pour la ZAC Quai Saint-Serge établi par Alter public, 
actualisé au 31 décembre 2023 et comprenant : 

- la note de conjoncture,
- le bilan financier prévisionnel actualisé,
- le plan de trésorerie,
- le bilan comparatif des dépenses et recettes prévisionnelles/réalisées.

Approuve le versement par Angers Loire Métropole à Alter public d’une participation pour remise d’ouvrage 
d’un montant maximal de 1 000 000 € HT. 

Impute la dépense sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices 
suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 16

Délibération n°: DEL-2024-291

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

Zone d'aménagement concerté (ZAC) Saint-Serge-Faubourg-Actif - Alter public - Compte rendu 
annuel à la collectivité (Crac) - Bilan financier au 31 décembre 2023

Rapporteur : Yves GIDOIN

EXPOSE

Par délibération du conseil de communauté du 8 juillet 2019, Angers Loire Métropole a confié à Alter public 
le projet de renouvellement urbain du quartier Saint-Serge faubourg actif. 

Conformément aux dispositions légales, l’aménageur a transmis à Angers Loire Métropole le bilan financier 
prévisionnel de l’opération actualisé au 31 décembre 2023, dont il est présenté les données essentielles ci-
après.

1. Etat d’avancement des travaux 

Au 31 décembre 2023, les travaux d’enfouissement des lignes hautes tensions, d’adaptation interne du site 
Point P, de prolongement de la rue Vaucanson et d’aménagement définitif du Mail des Présidents sont 
engagés. Ces travaux s’achèveront sur l’année 2024. 

2. Etat d’avancement de la commercialisation 

Aucune cession n’a été réalisée en 2023. 

Il est prévu sur l’année 2024 la signature d’une promesse de vente pour l’îlot Alter (n° C22) avec réitération 
de l’acte de vente pour 2025.

3. Eléments financiers

Bilan financier au 31 décembre 2023

Le bilan s'équilibre en dépenses et en recettes à 11 323 000 € HT, sans changement par rapport à 
l’exercice précédent.

Etat des dépenses

Le total des dépenses réglé au 31 décembre 2023 s'élève à  4  4 8 6 000 € HT, soit 40 %. La somme de 
6 837 000 € HT reste à régler. 

Etat des recettes

Le total des recettes encaissé au 31 décembre 2023 s’élève à 1 723 000 € HT, soit 19 %.

La somme de 9 600 000 € HT reste à encaisser. 

Participation de la collectivité

La participation de la collectivité inscrite au bilan prévisionnel actualisé au 31 décembre 2023 est de 
700 000 € HT. Elle est affectée au titre d’une participation pour remise d’ouvrages publics. 

Au 31 décembre 2023, aucune participation n’a été réglée par la collectivité. Le versement prévisionnel est 
prévu en 2026.
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Financements

Au vu du plan de trésorerie actualisé et conformément aux termes de la convention d’avance de trésorerie 
d’un montant total de 2 000 000 € signée le 9 novembre 2023, Alter public sollicite auprès de la collectivité 
le versement du solde de cette avance de trésorerie pour 1 000 000 € en 2024.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu le code de l'urbanisme,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu la convention publique d'aménagement conclue avec Alter public.
Considérant l'avis de la commission du développement économique, de l'enseignement supérieur et de la 
recherche du 26 septembre 2024
Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 24 septembre 
2024
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024

DELIBERE

Approuve le compte rendu annuel à la collectivité pour la concession d’aménagement Saint-Serge faubourg 
actif établi par Alter public, actualisé au 31 décembre 2023 et comprenant : 

- la note de conjoncture,
- le bilan financier prévisionnel actualisé,
- le plan de trésorerie,
- le bilan comparatif des dépenses et recettes prévisionnelles/réalisées.

Approuve le versement d’une avance de trésorerie à Alter public sur l’année 2024 d’un montant de 
1 000 000 €.

Impute la dépense sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices 
suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 17

Délibération n°: DEL-2024-292

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - URBANISME ET AMENAGEMENT URBAIN

Zone d'aménagement concerté (ZAC) Capucins - Quartier Hauts-de-Saint-Aubin - Alter cités -
Compte rendu annuel à la collectivité (Crac) - Bilan financier au 31 décembre 2023

Rapporteur : Yves GIDOIN

EXPOSE

Par délibération du 30 juin 2005, Angers Loire Métropole a créé la zone d’aménagement concerté (ZAC) 
Capucins. Cette ZAC a été concédée à Alter cités par délibération en date du 30 juin 2005.

Cette opération répondant aux critères d’intérêt communautaire définis par délibération du 10 juillet 2017, la 
concession a été transférée à Angers Loire Métropole.

Conformément aux dispositions légales, l'aménageur a transmis à Angers Loire Métropole le bilan
financier prévisionnel de l’opération, actualisé au 31 décembre 2023, dont i l  est présenté les données
chiffrées essentielles ci après.

Sur la base des éléments actualisés au 31 décembre 2023, le bilan s’équilibre en dépenses et en recettes à 
150 407 000 € HT, en hausse de 3 764 000 € HT par rapport au dernier bilan approuvé.

1. Etat actualisé des dépenses au 31 décembre 2023

Le montant prévisionnel total des dépenses s’élève à 150 407 000 € HT, dont les postes s’établissent 
comme suit : 

- acquisitions foncières................................................................................................... 11 834 000 € HT

- études ........................................................................................................................... 14 545 000 € HT

- travaux (dont Aquavita .............................................................................................. 105 630 000 € HT

- frais financiers ............................................................................................................... 6 755 000 € HT

- frais conduite de projet ............................................................................................... 10 707 000 € HT

- frais divers ........................................................................................................................ 936 000 € HT

Sur les 150 407 000 € HT de dépenses envisagées, 124 481 000 € HT sont réalisées au
31 décembre 2023, soit près de 82,76%. La somme de 25 926 000 € HT reste à régler.

L’augmentation des dépenses de 3 764 000 € HT s’explique essentiellement par l’intégration du coût de 
réalisation de l’ouvrage parking mutualisé du secteur Bretonnières, du coût imprévu d’un dévoiement de 
réseau eaux usées (EU) dans l’emprise de l’îlot AUR 11, ainsi que par l’actualisation des coûts de 
travaux.

2. Etat actualisé des recettes au 31 décembre 2023

Le montant prévisionnel total des recettes s'élève également à 150 407 000 € HT, composé des postes 
suivants :

- cessions foncières ........................................................................................................ 85 401 000 € HT

- participations du concédant Angers Loire Métropole.................................................. 14 605 000 € HT 

- participations autre (Ville d’Angers) ........................................................................... 11 650 000 € HT

- participation pour rachat d’Aquavita ........................................................................... 32 210 000€ HT

- participation d’équilibre ................................................................................................ 1 910 000 € HT
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- participation pour complément de prix.............................................................................. 132 000€ HT

- subventions ....................................................................................................................... 131 000 € HT 

- produits financiers………………………………………………………..………………..28 000 € HT

- autres recettes…………………………………………………………….…………..…1 940 000 € HT

- Remboursement parkings Bretonnières ……………………………………………...…2 400 000 € HT

Sur les 150 407 000 € HT de recettes attendues, 114 293 000 € HT ont été perçus à la fin 2023, soit près de 
75,98 % du montant global. La somme de 36 114 000 € HT reste à encaisser.

L’augmentation des recettes de 3 764 000 € HT s’explique par la prise en compte des recettes effectives 
des nouveaux programmes ayant fait l’objet d’un permis de construire, par l’amélioration du bilan des 
surfaces de plancher des îlots constructibles sur les secteurs Peluau et Auriol et par le remboursement par 
les promoteurs de Bretonnières du coût du parking mutualisé.

3. Participation des collectivités

a) Montant global de la participation des collectivités

La participation des collectivités (Angers Loire Métropole et la Ville d’Angers) inscrite au bilan 
prévisionnel actualisé au 31 décembre 2023 est de 28 297 000 € HT (hors Aquavita : 32 210 000 € HT).

Ce montant est réparti comme suit :

- Angers Loire Métropole : 14 605 000 € HT, au titre des remises d’ouvrages de voirie notamment et 
410 000 € nets de taxe au titre de la participation d’équilibre ;

- Ville d’Angers : 11 650 000 € HT, au titre des remises d’ouvrages d’espaces verts notamment (hors 
le rachat d’Aquavita) et 1 500 000 € nets de taxe au titre de la participation d’équilibre en tant 
qu’ancien concédant et 132 000 € au titre de complément de prix.

Une convention tripartite de participation financière entre Angers Loire Métropole, la Ville d’Angers et 
Alter cités a été établie et signée par les parties le 10 octobre 2018.

b) Montant déjà versé par les collectivités 

Au 31 décembre 2023, le montant total des participations des collectivités versé à Alter cités est de 
57 401 371,67 € HT, réparti comme suit :

- Angers Loire Métropole pour remise d’ouvrages : 11 499 666,67 € HT 

- Angers Loire Métropole pour participation d’équilibre : 410 000 € nets de taxe,

- Ville d’Angers pour remise d’ouvrages : 11 649 705 € HT,

- Ville d’Angers pour participation d’équilibre : 1 500 000 € nets de taxe,

- Ville d’Angers pour complément de prix : 132 000 € HT,

- Ville d’Angers : rachat d’Aquavita : 32 210 000 € HT.

Le montant de la participation pour remise d’ouvrages de la Ville d’Angers a été arrondi à 11 650 000 € HT 
dans le tableau actualisé des recettes présenté ci-dessus.

c) Montant restant à verser par les collectivités

La participation restant à verser par Angers Loire Métropole s’élève à 3 106 000,00 € HT, au titre des 
remises d’ouvrages. Il est attendu en 2024 le versement par Angers Loire Métropole d’une participation pour 
remise d’ouvrages, d’un montant maximal de 2 000 000 € HT.

La Ville d’Angers a versé la totalité de sa participation.

4. Etat de la trésorerie au 31 décembre 2023

Au 31 décembre 2023, la trésorerie est négative de 3 193 000 €.
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5. Avance de trésorerie  

Une avance de trésorerie d’un montant de 4 000 000 € a été consentie par Angers Loire Métropole en 2018 
pour une durée de trois ans puis prorogée par avenant soit jusqu’au 31 décembre 2024. Plusieurs 
remboursements partiels ont été effectués pour un montant total de 3 000 000 €. Il est prévu le 
remboursement du solde de cette avance de trésorerie d’un montant de 1 000 000€ en 2024.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 24 septembre 
2024
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024

DELIBERE

Approuve le compte rendu annuel à la collectivité pour la zone d'aménagement concerté (ZAC) Capucins, 
établi par Alter cités, actualisé au 31 décembre 2023 et comprenant :

- la note de conjoncture,

- le bilan financier prévisionnel actualisé,

- le plan de trésorerie,

- le bilan comparatif des dépenses et recettes prévisionnelles/réalisées,

- les états des acquisitions et cessions immobilières 2023.

Approuve le versement en 2024 à Alter cités d’une participation pour remise d’ouvrages d’un montant 
maximal de 2 000 000 € HT.

Approuve le remboursement par Alter cités du solde d’un montant de 1 000 000 € de l’avance de trésorerie 
consentie en 2018

Impute la dépense et la recette sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des 
exercices suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 18

Délibération n°: DEL-2024-293

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - URBANISME ET AMENAGEMENT URBAIN

Zone d'aménagement concerté (ZAC) Mayenne - Quartier Hauts-de-Saint-Aubin - Alter cités -
Compte rendu annuel à la collectivité (Crac) - Bilan financier au 31 décembre 2023

Rapporteur : Yves GIDOIN

EXPOSE

Par convention publique du 3 mai 2002 le syndicat mixte d’études et d’aménagement du plateau de la 
Mayenne a confié à Alter cités, le programme d’aménagement du plateau de la Mayenne comprenant un 
secteur d’habitation et un secteur d’activité répartis sur les territoires de la Ville d’Angers et de la Ville 
d’Avrillé. 

Cette opération répondant aux critères d’intérêt communautaire définis par délibération du 10 juillet 2017, la 
concession a été transférée à Angers Loire Métropole.

Conformément aux dispositions légales, l'aménageur a transmis à Angers Loire Métropole le bilan
financier prévisionnel de l’opération, actualisé au 31 décembre 2023, dont i l  est présenté les données
chiffrées essentielles ci après.

Sur la base des éléments actualisés au 31 décembre 2023, le bilan s’équilibre en dépenses et en recettes à 
104 739 000 € HT en hausse 1 429 000 € HT.

1. Etat actualisé des dépenses au 31 décembre 2023

Le montant prévisionnel total des dépenses s’élève à 104 739 000 € HT, dont les principaux postes 
s’établissent comme suit :

- acquisitions foncières ..........................................................................................17 235 000 € HT

- études .....................................................................................................................8 488 000 € HT

- travaux ............................................................................................................53 942 000 € HT

- frais financiers................................................................................................. 13 858 000 € HT

- frais divers..............................................................................................................2 243 000 € HT

- frais conduite de projet .......................................................................................8 973 000 € HT

L’augmentation des dépenses, à hauteur de 1 429 000 € par rapport au dernier bilan approuvé, est 
principalement liée aux coûts d’entretien des espaces non rétrocédés, réévalués à la hausse, ainsi qu’à une 
actualisation à la hausse des montants de travaux restant à réaliser.

Sur les 104 739 000 € HT de dépenses envisagées, 87 437 000 € HT sont réalisées au 31 décembre 2023
soit près de 83,48 %. La somme de 17 302 000 € HT reste à régler.

2. Etat actualisé des recettes au 31 décembre 2023

Le montant prévisionnel total des recettes s'élève également à 104 739 000 € HT, composé des postes 
suivants :

- Cessions foncières................................................................................................ 85 389 000 € HT

- Participations du concédant Angers Loire Métropole .......................................... 11 317 000 € HT
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- Autres produits dont produits financiers ................................................................ 8 033 000 € HT

L’augmentation des recettes de 1 429 000 € s’explique par une augmentation des prix de cession des 
terrains restant à commercialiser.

Sur les 104 739 000 € HT de recettes attendues, 54 790 000 € HT ont été perçus à la fin 2023, soit près de 
52,31 % du montant global. La somme de 49 949 000 € HT reste à encaisser.

3. Participation de la collectivité 

a) Montant global de la participation de la collectivité

La participation d’Angers Loire Métropole, inscrite au bilan prévisionnel actualisé au 31 décembre 2023, est 
de 11 317 000 € HT, sans changement par rapport au dernier bilan approuvé.

b) Montant déjà versé par la collectivité : 

Au 31 décembre 2023, le montant total des participations de la collectivité, encaissé par Alter cités est de 
8 936 335 € HT, soit 79 % du montant total.

c) Montant restant à verser par la collectivité

La participation restant à verser par Angers Loire Métropole est de 2 380 665 € HT, avec un versement 
attendu au-delà de 2026.

4. Etat de la trésorerie au 31 décembre 2023

La situation de trésorerie est négative de 5 665 000 €.

Avance de trésorerie : 

Par convention en date du 20 Octobre 2014, Angers Loire Métropole a consenti à ALTER Cités, une avance 
de trésorerie de 6 000 000 €. Cette avance de trésorerie n°2 a été partiellement remboursée de 1 500 000€ 
en 2021 et a été prorogée par avenant jusqu’au 31 décembre 2024 pour un montant de 4 500 000€.

Par convention en date du 18 juillet 2016, Angers Loire Métropole a consenti à ALTER Cités, une avance 
de trésorerie de 9 000 000 €. Cette avance de trésorerie n°4 a été prorogée par avenants jusqu’au 31 
décembre 2024 

Compte tenu de la situation de trésorerie, il est proposé de proroger par avenants ces 2 avances de trésorerie 
jusqu’au 31 décembre 2027

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 24 septembre 
2024
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024

DELIBERE

Approuve le compte rendu annuel à la collectivité pour la zone d'aménagement concerté (ZAC) du plateau 
de la Mayenne établi par Alter cités, actualisé au 31 décembre 2023 et comprenant :

- la note de conjoncture,

- le bilan financier prévisionnel actualisé,

- le plan de trésorerie,

- le bilan comparatif des dépenses et recettes prévisionnelles/réalisées,

- les états des acquisitions et cessions immobilières 2023.
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Approuve l’avenant n°3 à la convention d’avance de trésorerie d’un montant de 4 500 000 € consentie à 
Alter cités pour porter son échéance au 31 décembre 2027, dont le projet est joint en annexe à la présente 
délibération.

Approuve l’avenant n°3 à la convention d’avance de trésorerie de 9 000 000 € consentie à Alter cités pour 
porter son échéance au 31 décembre 2027, dont le projet est joint en annexe à la présente délibération.

Autorise le président ou son représentant à les signer.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 19

Délibération n°: DEL-2024-294

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - URBANISME ET AMENAGEMENT URBAIN

Zone d'aménagement concerté (ZAC) Verneau - Quartier Hauts-de-Saint-Aubin - Alter public -
Compte rendu annuel à la collectivité (Crac) - Bilan financier au 31 décembre 2023 - Approbation

Rapporteur : Yves GIDOIN

EXPOSE

Par délibération du 30 janvier 2012, Angers Loire Métropole a créé la zone d’aménagement concerté (ZAC) 
Verneau. Cette ZAC a été concédée à Alter public par délibération du 19 juin 2017.

Par délibération du 19 juin 2017, il a été acté par voie délibérative le transfert de la ZAC Verneau de Alter 
services à Alter public, cette cession ayant emporté la reprise pure et simple par Alter public de l’ensemble 
des droits et obligations résultant de la concession et de ses avenants. 

Pour rappel, la ZAC Verneau relève de la compétence d’Angers Loire Métropole en matière de 
renouvellement urbain puisque cette opération a fait l’objet d’une contractualisation avec l’Anru lors du 
premier programme de rénovation urbaine. Elle a donc été transférée de la Ville d’Angers à Angers Loire 
Métropole.

Conformément aux dispositions légales, l'aménageur a transmis à Angers Loire Métropole le bilan
financier prévisionnel de l’opération, actualisé au 31 décembre 2023, dont i l  est présenté les données
chiffrées essentielles ci après.

Sur la base des éléments actualisés au 31 décembre 2023, le bilan s’équilibre en dépenses et en recettes à 
15 972 000 € HT, en légère augmentation de 304 000 €.

1. Etat actualisé des dépenses au 31 décembre 2023

Le montant prévisionnel total des dépenses s’élève à 15 972 000 € HT, dont les postes s’établissent comme 
suit : 

- acquisitions foncières.............................................................................................3 690 000 € HT

- études....................................................................................................................1 728 000 € HT

- travaux.................................................................................................................8 198 000 € HT

- frais financiers.............................................................................................................596 000 € HT 

- frais divers..................................................................................................................80 000 € HT 

- frais conduite de projet .......................................................................................1 680 000 € HT

Sur les 15 972 000 € HT de dépenses envisagées, 14 134 000 € HT sont réalisées au 31 décembre 2023
soit 88,49 %. La somme de 1 838 000 € HT reste à régler.

L’augmentation du poste des dépenses s’explique principalement par la révision à la hausse du coût des 
travaux restant à réaliser.

2. Etat actualisé des recettes au 31 décembre 2023

Le montant prévisionnel total des recettes s'élève également à 15 972 000 € HT, composé des postes 
suivants :
- cessions foncières..................................................................................................6 388 000 € HT

- participations du concédant Angers Loire Métropole............................................7 014 000 € HT

- participations autre (Ville d’Angers)......................................................................1 604 000 € HT
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- subventions...............................................................................................................743 000 € HT 

- produits financiers....................................................................................................223 000 € HT

Sur les 15 972 000 € HT de recettes attendues, 10 412 000 € HT ont été perçues à la fin 2023, soit 65,56 % 
du montant global. La somme de 5 560 000 € HT reste à encaisser.

L’augmentation du poste recettes s’explique par la revalorisation des droits à construire de l’îlot 10 C lié au 
changement de programme.

3. Participation des collectivités

a) Montant global de la participation des collectivités
La participation des collectivités (Angers Loire métropole et la Ville d’Angers) inscrite au bilan prévisionnel 
actualisé au 31 décembre 2023, est de 8 618 000 € HT.
Ce montant est réparti entre Angers Loire Métropole et la Ville d’Angers au regard de leurs compétences
respectives comme suit :
- Angers Loire Métropole : 7 014 557,85€, montant arrondi à 7 014 000 € HT dans le tableau actualisé des 

recettes ci-dessus, au titre des remises d’ouvrages de voirie notamment ;
- Ville d’Angers 1 603 818,04€ montant arrondi à 1 604 000 € HT dans le tableau actualisé des recettes ci-

dessus, au titre des remises d’ouvrages d’espaces verts notamment.
Une convention tripartite de participation financière entre Angers Loire Métropole, la Ville d’Angers et 
Alter public a été établie et signée par les parties le 15 septembre 2019.

b) Montant déjà versé par les collectivités 

Au 31 décembre 2023, le montant total des participations des collectivités versé à Alter public est de 
4 564 479,85 € HT réparti comme suit :

- Angers Loire Métropole : 4 064 557,85 € HT,
- Ville d’Angers : 499 922 € HT.

c) Montant restant à verser par les collectivités
La participation restant à verser est répartie de la façon suivante : 

- Angers Loire Métropole : 2 950 000 € HT, au titre des remises d’ouvrages de voiries ;
- Ville d’Angers : 1 103 896,04 € HT au titre des remises d’ouvrages d’espaces verts.

Pour 2023, il est sollicité une participation pour remise d’ouvrages à Angers Loire Métropole d’un montant 
maximal total de 700 000 € HT.

4. Etat de la trésorerie au 31 décembre 2023

Au 31 décembre 2023, la trésorerie est négative de 898 000 €.

5. Avance de trésorerie  

Une avance de trésorerie d’un montant de 2 200 000€ a été consentie par Angers Loire Métropole par 
convention en date du 7 aout 2018 pour une durée initiale de trois ans, prorogée par avenant jusqu’au 31 
décembre 2024.

Compte tenu de la situation de trésorerie et afin de palier au décalage dans le temps des recettes, il est prévu 
de prolonger cette avance pour une nouvelle période de trois ans.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 24 septembre 
2024
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
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DELIBERE

Approuve le compte rendu annuel à la collectivité pour la zone d'aménagement concerté (ZAC) Verneau 
établi par Alter public, actualisé au 31 décembre 2023 et comprenant :

- la note de conjoncture,

- le bilan financier prévisionnel actualisé,

- le plan de trésorerie,

- le bilan comparatif des dépenses et recettes prévisionnelles/réalisées,

- les états des acquisitions et cessions immobilières 2023.

Approuve le versement par Angers Loire Métropole en 2024 à Alter public d’une participation pour remise 
d’ouvrages d’un montant maximal de 700 000 € HT.

Approuve l’avenant à la convention d’avance de trésorerie de 2018 d’un montant de 2 200 000€ prorogeant 
la durée pour une nouvelle période de trois ans jusqu’au 31 décembre 2027 dont le projet est joint en annexe 
à la présente délibération.

Autorise le président ou son représentant à signer ledit avenant et tous les documents s’y rapportant.

Impute la dépense sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices 
suivants.

38



CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 20

Délibération n°: DEL-2024-295

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - URBANISME ET AMENAGEMENT URBAIN

Zone d'aménagement concerté (ZAC) - Ecouflant - Les Vergers de Provins - Alter cités - Compte 
rendu annuel à la collectivité (Crac) - Bilan financier au 31 décembre 2023 - Avenant n° 4 à la 
convention publique d'aménagement - Approbation

Rapporteur : Yves GIDOIN

EXPOSE

Par délibération du 23 novembre 2006, le conseil municipal d’Écouflant a créé la zone d’aménagement 
concerté (ZAC) de Provins sur une superficie de 24 hectares environ. Cette opération d’aménagement a été 
concédée à Alter cités en juillet 2003. 

L’opération répondant aux critères d’intérêt communautaire définis par délibération du 10 juillet 2017, la 
concession a ensuite été transférée à Angers Loire Métropole.

Conformément aux dispositions légales, l’aménageur a transmis à Angers Loire Métropole le bilan financier 
prévisionnel de l’opération actualisé au 31 décembre 2023, dont il est présenté les données essentielles ci-
après.

1. Etat d’avancement des travaux d’aménagement

Il restera à réaliser sur la tranche 4, les travaux paysagers du parc, les plantations d’accompagnement de 
voirie, ainsi que les travaux de finitions.

Une seconde phase de travaux de finitions aura lieu autour des îlots D1, D4, D6 dont les livraisons sont 
programmées en octobre/novembre 2024.

Il reste également à engager l’ensemble des remises d’ouvrages avec les différents services d’Angers Loire 
Métropole ainsi que les services de la commune pour les espaces verts. Le secteur des Vergers fait l’objet 
actuellement d’échanges en vue d’une remise d’ouvrages en 2024.

2. Etat d’avancement de la commercialisation

En 2023, 14 lots libres ont été vendus et les îlots E1 et C1/C2/C4/C5 sont sous compromis de vente.

Il reste à vendre 8 parcelles en lots libres de constructeur dont 7 sur la tranche 4 « les Hauts de Provins » et 1 
sur la tranche 1 situé rue René Dumont.

Il reste également à commercialiser l’îlot collectif B0 et l’îlot D2 en cours de négociation.

3. Eléments financiers

Bilan financier au 31 décembre 2023

Le bilan s’équilibre en dépenses et en recettes à 17 400 000 € HT, en hausse de 165 000 € HT par rapport à 
l’exercice précédent. Cette augmentation des dépenses est essentiellement liée une réévaluation des études et 
travaux restant à réaliser. Elle est compensée par une hausse des prix de cession des derniers lots libres 
restant à commercialiser.
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Etat des dépenses 

Le total des dépenses réglé au 31 décembre 2023 s’élève à 15 217 000 € HT, soit 87 % d’avancement.

La somme de 2 183 000 € HT reste à régler.

Etat des recettes 

Le total des recettes encaissé au 31 décembre 2023 s’élève à 14 120 000 € HT, soit 81 % d’avancement.

La somme de 3 280 000 € HT reste à encaisser.

Situation de la trésorerie 

Au 31 décembre 2023, la trésorerie est négative de - 53 000 € HT.

Participation de la collectivité

Au 31 décembre 2023, aucune participation d’Angers Loire Métropole n'est sollicitée dans le cadre de cette 
opération d’aménagement.

4. Avenant n°4 à la convention d’aménagement

Un avenant n°4 à la convention publique d’aménagement est proposé afin de prolonger celle-ci de cinq ans, 
soit jusqu’au 18 septembre 2029, la commercialisation et les travaux de finalisation n’étant pas terminés. 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu le code de l'urbanisme,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu la convention publique d'aménagement conclue avec Alter cités,
Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 24 septembre 
2024
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024

DELIBERE

Approuve le bilan financier prévisionnel pour la zone d’aménagement concerté (ZAC) Provins, établi par 
Alter cités, actualisé au 31 décembre 2023, auquel sont annexés :

- la note de conjoncture,

- le bilan financier prévisionnel actualisé,

- le plan de trésorerie,

- le bilan comparatif des dépenses et recette prévisionnelles/réalisées,

- le plan des cessions et d’acquisitions de l’année 2023.

Approuve l’avenant n°4 à la convention publique d’aménagement afin de prolonger celle-ci de cinq ans, soit 
jusqu’au 18 septembre 2029, dont le projet est joint en annexe à la présente délibération.

Autorise le président ou son représentant à signer les dits avenants ainsi que tous les documents s’y 
rapportant.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 21

Délibération n°: DEL-2024-296

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - URBANISME ET AMENAGEMENT URBAIN

Zone d'aménagement concerté (ZAC) - Verrières-en-Anjou - Vendanges - Alter cités - Compte rendu 
annuel à la collectivité (Crac) - Bilan financier au 31 décembre 2023

Rapporteur : Yves GIDOIN

EXPOSE

Par délibération du 27 novembre 2008, le conseil municipal de Saint-Sylvain d’Anjou (commune déléguée 
de Verrières-en-Anjou) a créé la zone d’aménagement concerté (ZAC) des Vendanges sur une superficie de 
6,3 hectares environ. Cette zone d’aménagement concerté a été concédée à Alter cités en juin 2009. 

L’opération répondant aux critères d’intérêt communautaire définis par délibération du 10 juillet 2017, la 
concession a ensuite été transférée à Angers Loire Métropole.

Conformément aux dispositions légales, l’aménageur a transmis à Angers Loire Métropole le bilan financier 
prévisionnel de l’opération actualisé au 31 décembre 2023, dont il est présenté les données chiffrées 
essentielles ci-après. 

1. Etat d’avancement des travaux d’aménagement

Il reste à réaliser les travaux de finitions de la dernière partie de la tranche secteur Est en lien avec 
l’avancement des chantiers en cours, les études et viabilisation de la 3ème tranche, la reprise du plan de 
composition du secteur Ouest, l’aménagement du parvis d’accueil de l’îlot V1, ainsi que les études de 
démolitions des maisons non encore acquises en bordure de la Rd 323.

2. Etat d’avancement de la commercialisation

En 2023, la commercialisation est avancée mais se trouve ralentie du fait du désengagement ou des 
difficultés de plusieurs promoteurs. Il reste à vendre l’ilot Y2 sur le secteur Est et des îlots V3 sur le secteur 
Ouest. L’îlot V4 fait lui l’objet d’une promesse de vente.

3. Eléments financiers

Bilan financier au 31 décembre 2023

Le bilan s’équilibre en dépenses et en recettes à 7 912 000 € HT, en diminution de 195 000 € par rapport à 
l’exercice précédent. Cette diminution s’explique principalement par la prise en charge des travaux de 
dépollution par le groupe Pichet sur l’îlot V1.

Etat des dépenses 

Le total des dépenses réglé au 31 décembre 2023 s’élève à 5 564 000 € € HT, soit 70 % d’avancement.

La somme de 2 348 000 € HT reste à régler.

Etat des recettes 

Le total des recettes encaissé au 31 décembre 2023 s’élève à 3 560 000 € HT, soit 45 % d’avancement.

La somme de 4 352 000 € HT reste à encaisser.

Situation de la trésorerie 

Au 31 décembre 2023, la trésorerie est négative de - 224 000 €.
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Participation de la collectivité

Au 31 décembre 2023, aucune participation d’Angers Loire Métropole n'est sollicitée dans le cadre de cette 
opération d’aménagement.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu le code de l'urbanisme,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu la convention publique d'aménagement conclue avec Alter Cités,
Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 24 septembre 
2024
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024

DELIBERE

Approuve le bilan financier prévisionnel de la zone d’aménagement concerté (ZAC) des Vendanges, 
actualisé au 31 décembre 2023, et comprenant :

- la note de conjoncture,

- le bilan financier prévisionnel actualisé,

- le plan de trésorerie,

- le bilan comparatif des dépenses et recettes prévisionnelles/réalisées,

- les états des acquisitions et cessions immobilières 2023.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 22

Délibération n°: DEL-2024-297

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - URBANISME ET AMENAGEMENT URBAIN

Zone d'aménagement concerté (ZAC) - Verrières-en-Anjou - Petite Baronnerie - Alter cités - Compte 
rendu annuel à la collectivité (Crac) - Bilan financier au 31 décembre 2023.

Rapporteur : Yves GIDOIN

EXPOSE

Par délibération du 16 mars 2013, le conseil municipal de Saint-Sylvain-d’Anjou (commune déléguée de 
Verrières-en-Anjou) a créé la zone d’aménagement concerté (ZAC) de la Petite Baronnerie, sur une 
superficie de 4,3 hectares environ. Cette opération a été concédée à Alter cités en janvier 2008.  

L’opération répondant aux critères d’intérêt communautaire définis par délibération du 10 juillet 2017, la 
concession a été transférée à Angers Loire Métropole.

Conformément aux dispositions légales, l’aménageur a transmis à Angers Loire Métropole le bilan financier 
prévisionnel de l’opération actualisé au 31 décembre 2023, dont il est présenté les données essentielles ci-
après.

1. Etat d’avancement des travaux d’aménagement

Les travaux d’aménagement n’en sont qu’à leur prémisse, l’ensemble des travaux de viabilisation restant
notamment à réaliser. Il reste également à mener des études concernant les zones humides et des études de 
sols plus approfondies qui pourraient amener à revoir le plan de composition d’ensemble de l’opération.

2. Etat d’avancement de la commercialisation

La commercialisation n’a pas été lancée à ce stade. Il est envisagé un démarrage de la commercialisation au 
2ème semestre 2025, concomitamment à la réalisation d’une première tranche de travaux de viabilisation qui 
reste à déterminer.

3. Eléments financiers

Bilan financier au 31 décembre 2023

Le bilan s’équilibre en dépenses et en recettes à 6 242 000 € HT, sans changement par rapport à l’exercice 
précédent.

Etat des dépenses 

Le total des dépenses réglé au 31 décembre 2023 s’élève à 2 143 000 € € HT, soit 34 % d’avancement.

La somme de 4 099 000 € HT reste à régler.

Etat des recettes 

L’opération n’étant pas entrée en phase de commercialisation, elle n’affiche pas de recettes issues de la vente 
des charges foncières. Seule, la subvention de 23 000 euros HT d’ALM pour la réalisation d’un quai bus a 
été perçue en recette.

Situation de la trésorerie 

Au 31 décembre 2023, la trésorerie est négative de - 342 000 € HT.
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Participation de la collectivité

Au 31 décembre 2023, aucune participation d’Angers Loire Métropole (autre que la subvention versée dans 
le cadre des aménagements du bus sur la RD 323 citée ci-avant) n'est sollicitée dans le cadre de cette 
opération d’aménagement.

Avance de trésorerie

Compte tenu de l’état d’avancement de l’opération et de sa situation financière, il est proposé de proroger la 
première avance de trésorerie du 4 novembre 2021, d’un montant de 500 000 €, consentie à Alter public pour 
une durée de trois ans, soit jusqu’au 31 décembre 2027.

Une nouvelle avance de trésorerie d’un montant de 900 000 € est par ailleurs sollicitée auprès d’Angers 
Loire Métropole, jusqu’au au 31 décembre 2028, avec un versement souhaité sur l’année 2024.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu le code de l'urbanisme,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu la convention publique d'aménagement conclue avec Alter cités,
Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 24 septembre 
2024
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024

DELIBERE

Approuve le bilan financier prévisionnel de la zone d’aménagement concerté (ZAC) Petite Baronnerie, 
actualisé au 31 décembre 2023, auquel sont annexés :

- la note de conjoncture,
- le bilan financier prévisionnel actualisé,
- le plan de trésorerie,
- le bilan comparatif des dépenses et recettes prévisionnelles/réalisées,
- les états des acquisitions et cessions immobilières 2023.

Approuve le versement d’une avance de trésorerie à Alter cités sur l’année 2024, d’un montant de 900 000 € 
pour une durée de trois ans et autorise le président ou son représentant à signer la convention s’y rapportant, 
dont le projet est annexé à la présente délibération.

Approuve l’avenant n°1 à la convention d’avance de trésorerie consentie en 2021 d’un montant de 
500 000 €, prorogeant sa durée jusqu’au 4 novembre 2027 et autorise le président ou son représentant à le 
signer (projet joint en annexe à la présente délibération).

Impute la dépense sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices 
suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 23

Délibération n°: DEL-2024-298

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - URBANISME ET AMENAGEMENT URBAIN

Zone d'aménagement concerté (ZAC) - Les Ponts-de-Cé - Les Hauts-de-Loire - Alter public - Compte 
rendu annuel à la collectivité (Crac) - Bilan financier au 31 décembre 2023 - Approbation.

Rapporteur : Yves GIDOIN

EXPOSE

Par délibération du 30 janvier 2012, le conseil municipal des Ponts-de-Cé a créé la zone d’aménagement 
concerté (ZAC) les Hauts-de-Loire, sur une superficie de 78 hectares environ. Cette opération a été concédée 
à Alter public en janvier 2012 pour une durée de 30 ans. 

L’opération répondant aux critères d’intérêt communautaire définis par délibération du 10 juillet 2017, la 
concession a été transférée à Angers Loire Métropole.

Conformément aux dispositions légales, l’aménageur a transmis à Angers Loire Métropole, le bilan financier 
prévisionnel actualisé de l’opération au 31 décembre 2023, dont les données chiffrées essentielles sont 
présentées ci-après :

1. Etat d’avancement des études et des travaux

Au 31 décembre 2023, l’ensemble des études préalables liées à la tranche 1 sont en cours (porter à 
connaissance pour la gestion des eaux pluviales, études environnementales, hydrauliques, bilan et impact 
carbone du projet, études déplacements, études techniques générales y compris énergétiques, DCE pour les 
travaux de viabilisation, ainsi que des études de démolition et dépollution).

Au 31 décembre 2023, sont réalisés et programmés les travaux suivants :
- diagnostic archéologique réalisé en juillet 2023 : aucun vestige n’a été mis en évidence pour la 

tranche 1 et aucune fouille n’a donc été prescrite,
- des travaux de démolition/déconstruction/dépollution ont été réalisés rue des Perrins, notamment sur 

les anciennes propriétés Gaignard (serres) et Keller, ainsi que des travaux de 
déplacement/effacement du réseau gaz,

A noter que le démarrage des travaux de viabilisation de la tranche 1 de la ZAC est prévu à compter de 
septembre 2024.

2. Etat d’avancement de la commercialisation

Suite à un appel à manifestation d’intérêt à destination des promoteurs privés, les opérations suivantes ont été 
retenues :

- îlot A 12 : Icade

- îlot A 7 : Giboire

- îlot A 8 : Iceo (programme d’habitat participatif en BRS)
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Pour mémoire étaient déjà attribués les îlots suivants :

- îlot A 11 : Angers Loire Habitat dans le cadre de la reconstruction Anru

- îlot A 1 : Conseil départemental pour un projet de maison des solidarités qui reste à confirmer 

- îlot A 10 : Launay

- îlot A 6 : Réalités Promotion (dépôt de PC prévu en 2024)

3. Eléments financiers

Bilan financier au 31 décembre 2023

Le bilan s’équilibre en dépenses et en recettes à 84 997 000 € HT, en hausse de 3 952 000 € HT en lien avec 
l’augmentation des postes foncier et frais financiers.

Cette hausse des dépenses prévisionnelles est compensée par une augmentation du nombre de logements 
envisagés ainsi que par des prix de cession majorés sur les futures tranches opérationnelles.

Etat des dépenses

Le total des dépenses réglé au 31 décembre 2023 s’élève à 18 692 000 € HT soit 22 % d’avancement. La 
somme de 66 305 000 HT reste à régler.

Etat des recettes

Le total des recettes encaissé au 31 décembre 2023 s’élève à 696 0000 € HT soit, 4,6 % d’avancement. La 
somme de 84 301 000 € HT reste à percevoir.

Participation de la collectivité

Au 31 décembre 2023, aucune participation d’Angers Loire Métropole n'est sollicitée dans le cadre de cette 
opération d’aménagement.

Situation de trésorerie

Au 31 décembre 2023, la trésorerie est négative de - 2 294 000 €.

Avance de trésorerie

Une avance de trésorerie d’un montant de 1 000 000 € a été consentie à Alter public en 2021 pour une durée 
de trois ans jusqu’au 31 décembre 2024. Compte tenu de la situation de la trésorerie, il est proposé de 
proroger cette avance pour une période de trois ans, soit jusqu’au 31 décembre 2027.

Une nouvelle avance de trésorerie de 2 000 000 € est sollicitée en 2024 pour une durée de trois ans.

Ces avances s’inscrivent dans le cadre des acquisitions foncières et du démarrage des travaux de la tranche 1.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu la convention publique d'aménagement conclue avec Alter public,
Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 24 septembre 
2024
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
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DELIBERE

Approuve le compte rendu annuel à la collectivité pour la zone d’aménagement concerté (ZAC) Les Hauts-
de-Loire établi par Alter public, actualisé au 31 décembre 2023, et comprenant :

- la note de conjoncture,

- le bilan financier prévisionnel actualisé,

- le plan de trésorerie,

- le bilan comparatif des dépenses et recettes prévisionnelles/réalisées,

- les états des acquisitions et cessions immobilières 2023.

Approuve l’avenant n°1 à l’avance de trésorerie du 11 0ctobre 2021 d’un montant de 1 000 000 € consentie à 
Alter public portant son échéance au 31 décembre 2027 dont le projet est joint en annexe à la présente 
délibération. Autorise le président ou son représentant à le signer.

Approuve le versement d’une nouvelle avance de 2 000 000 € en 2024 pour une durée de trois ans soit 
jusqu’au 31 décembre 2027 et autorise le président ou son représentant à signer la convention, dont le projet 
est en annexe à la présente délibération, ainsi que tous documents s’y rapportant.

Impute la dépense sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices 
suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 24

Délibération n°: DEL-2024-299

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - URBANISME ET AMENAGEMENT URBAIN

Opération de rénovation urbaine du quartier Savary - Alter public - Compte rendu annuel à la 
collectivité (Crac) - Bilan financier au 31 décembre 2023.

Rapporteur : Yves GIDOIN

EXPOSE

Par délibération du conseil de communauté du 9 mai 2023, Angers Loire Métropole a approuvé les enjeux et 
objectifs poursuivis par l’opération de rénovation urbaine du quartier Savary. 

Par convention en date du 2 juin 2023, Angers Loire Métropole a ensuite confié à la société Alter public la 
concession d’aménagement relative à ce projet, pour une durée de neuf ans. 

Conformément aux dispositions légales, l’aménageur a transmis à Angers Loire Métropole le bilan financier 
prévisionnel de l’opération actualisé au 31 décembre 2023, dont il est présenté les données essentielles ci-
après.

1. Etat d’avancement du projet 

Au 31 décembre 2023, aucuns travaux n’ont été réalisés. 

La mise en place du projet d’aménagement nécessite l’acquisition de 46 logements et de quatre locaux 
commerciaux. Au 31 décembre 2023, 26 ventes ont été régularisées dont 17 réalisées sur l’année 2023.

Une équipe de maîtrise d’œuvre urbaine a été désignée en fin d’année 2023. 
En 2024, cette équipe a pour mission de poursuivre la démarche participative déjà engagée, et d’élaborer le 
schéma directeur et l’AVP de l’opération.

2. Etat d’avancement de la commercialisation 

Aucune cession n’a été réalisée en 2023. 

3. Eléments financiers

Bilan financier au 31 décembre 2023

Le bilan s'équilibre en dépenses et en recettes à 21 558 000 € HT, en augmentation de 82 000 € par rapport 
au dernier bilan financier approuvé.

Cette légère augmentation est liée à des dépenses foncières compensées par la perception de recettes 
complémentaires (encaissement des loyers des bien reloués).

Etat des dépenses

Le total des dépenses réglé au 31 décembre 2023 s'élève à 7 270 000 € HT, soit 33 % du total des dépenses. 

La somme de 14 288 000 € HT reste à régler. 
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Etat des recettes

Le total des recettes encaissé au 31 décembre 2023 s’élève à 82 000 € HT, soit 0,38% du total des recettes.

La somme de 21 476 000 € HT reste à encaisser. 

Participation de la collectivité

La participation de la collectivité, inscrite au bilan prévisionnel au 31 décembre 2023 est de 20 400 000 € 
HT, sans changement par rapport au dernier bilan financier approuvé.

Elle est affectée au titre de participation du concédant pour remise d’ouvrages publics. 

Au 31 décembre 2023, aucune participation n’a été réglée par la collectivité. Le versement est prévu à partir 
de 2026.

Situation de la trésorerie

Au 31 décembre 2023, la situation de trésorerie de l’opération est négative à de 1 983 000 €.

Financements

Au vu du plan de trésorerie actualisé, et dans l’attente de la perception des recettes et participations de 
l’opération, Alter Public sollicite pour l’année 2024 une avance de trésorerie d’un montant total de 
1 500 000 € pour une durée de trois ans.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu le code de l'urbanisme,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu la convention publique d'aménagement conclue avec Alter public.
Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 24 septembre 
2024
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024

DELIBERE

Approuve le compte rendu annuel à la collectivité pour le projet de rénovation urbaine du quartier Savary 
établi par Alter public, actualisé au 31 décembre 2023 et comprenant : 

- La note de conjoncture
- Le bilan financier prévisionnel actualisé,
- Le plan de trésorerie,
- Le bilan comparatif des dépenses et recettes prévisionnelles/réalisées.

Approuve le versement d’une avance de trésorerie à Alter public sur l’année 2024 d’un montant de 
1 500 000 € pour une durée de trois ans.

Autorise le président ou son représentant à signer la convention s’y rapportant dont le projet est annexé à la 
présente délibération.

Impute la dépense sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices 
suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 25

Délibération n°: DEL-2024-300

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - URBANISME ET AMENAGEMENT URBAIN

NPNRU Belle-Beille - Compte rendu annuel à la collectivité (Crac) - Alter public - Bilan financier au 
31 décembre 2023

Rapporteur : Yves GIDOIN

EXPOSE

Par délibération du conseil de communauté du 11 juin 2018, Angers Loire Métropole a créé la zone 
d’aménagement concerté (ZAC) de Belle-Beille. Cette ZAC a été concédée à Alter public par délibération du 
12 décembre 2016.

Conformément aux dispositions légales, l’aménageur a transmis à Angers Loire Métropole le bilan financier 
prévisionnel de l’opération actualisé au 31 décembre 2023, dont il est présenté les données essentielles ci-
après.

1. Etat d’avancement des travaux d’aménagement

En 2023, il n’y a pas eu de déconstruction. 

Les études et les travaux d’effacement des réseaux par le Sieml ont concerné une partie du secteur grand 
Beaussier ainsi qu’une partie du secteur Tati et vont se poursuivre en 2024. 

Les travaux d’aménagement se sont poursuivis et ont débuté sur plusieurs espaces publics. 

Pour 2024, il reste à finaliser les travaux d’aménagement des rues Jeanne Quémard et Pierre Blandin, le cœur 
de Sauveboeuf ainsi que les rues Edouard Floquet et Pierre Melgrani (secteur grand Beaussier). Il est 
également prévu le lancement des travaux d’aménagement de la place Marcel Vigne, les travaux 
d’aménagement de la rue Eugénie Mansion ainsi que le parvis de la piscine (secteur grand Tati). 

2. Etat d’avancement de la commercialisation

En 2023, la vente du Relais mairie à la ville d’Angers a été réalisée. La vente du centre commercial 
Beaussier restructuré a été réalisé en 2023 auprès de la SAS Angers Commerces et centralités. 

3. Eléments financiers

Bilan financier au 31 décembre 2023

Le bilan s'équilibre en dépenses et en recettes à 65 835 000 € HT, en augmentation de 2 911 000 € par 
rapport à l’exercice précédent.  

Etat des dépenses

Le total des dépenses réglée au 31 décembre 2023 s’élève à 25 803 000 € HT, soit 39 %. 

La somme de 40 032 000 € HT reste à régler. 
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L’augmentation constatée des dépenses est liée à plusieurs réévaluations à la hausse : celle du poste foncier 
(actualisation des montants d’acquisitions de plusieurs biens auprès des bailleurs sociaux), celle du poste 
travaux (poursuite des travaux engagés sur grand Beaussier avec une intégration de travaux supplémentaires 
en lien avec les demandes riverains, augmentation du rythme des travaux) ainsi que la conduite de projet et le 
poste construction d’ouvrage (réhabilitation du CEFRAS).

Etat des recettes

Le total des recettes encaissées au 31 décembre 2023 s'élève 14 827 000 € HT, soit 23 %. 

La somme de 51 008 000 € HT reste à encaisser.

L’augmentation des recettes provient du poste des cessions (actualisation des montants de cession), de celui 
des autres produits (augmentation des subventions fonds verts et loyers perçus pour le bâtiment du 
CEFRAS). 

Situation de trésorerie

Au 31 décembre 2023, la situation de trésorerie est positive de 2 916 000 €.

Participation de la collectivité

La participation des collectivités (Angers Loire métropole et la Ville d’Angers) inscrite au bilan prévisionnel 
actualisé au 31 décembre 2023, est de 37 981 363 € et reste inchangée par rapport au dernier bilan approuvé. 

A la suite du transfert de compétences voirie et eaux pluviales approuvé au conseil de communauté du 
13 décembre 2021, la participation pour remises d’ouvrages a été répartie entre la Ville et la Communauté 
urbaine au regard de leurs compétences respectives.

Une convention tripartite de participation entre Alter public, la Ville d’Angers et Angers Loire Métropole a 
donc été établie pour définir les modalités de remise à la Ville d’Angers des ouvrages relevant de la 
compétence communale ayant vocation à intégrer son patrimoine ainsi que le montant de leur participation 
financière.

La répartition de la participation financière des collectivités au titre de l’équilibre et au titre des remises 
d’ouvrages s’établit comme suit :

- Angers Loire Métropole : 18 705 005 € HT au titre de remises d'ouvrages de voiries notamment et 
3 915 713 € net de taxe au titre de la participation d’équilibre ;

- Ville d’Angers : 15 360 645 € HT, au titre de remises d’ouvrages d’espaces verts notamment et 
autres espaces publics majeurs. 

1. Montant déjà versé par les collectivités 

Au 31 décembre 2023, le montant total des participations des collectivités versées à Alter public est de 
6 239 829,65 € HT, réparti comme suit :

- Angers Loire Métropole : 3 915 713 € net de taxe, au titre de la participation d’équilibre. 

- Angers Loire Métropole : 2 186 536,21 € HT, au titre des remises d’ouvrages dont 1 279 086,23 €HT 
ont été encaissé par Alter public en 2024

- Ville d’Angers : 1 416 666,67 € HT, au titre des remises d’ouvrages d’espaces verts.

2. Montant restant à verser par les collectivités

Les participations pour remises d’ouvrages restant à verser par les deux collectivités sont les suivantes :

- Angers Loire Métropole : 16 518 468,79 € HT, au titre de la remises d’ouvrages de voirie 
notamment,

- Ville d’Angers : 13 943 978,33 € HT, au titre de la remise d’ouvrages d’espaces verts.

En 2024, il est prévu le versement d’une participation au titre des remises d’ouvrages de 3 583 000 € HT, 
soit 4 300 000 € TTC, ventilé ainsi :

- Angers Loire Métropole 2 000 000 € HT, soit 2 400 000 € TTC
- Ville d’Angers 1 583 000 € HT, soit 1 900 000 € TTC
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Avance de trésorerie :

Plusieurs avances de trésorerie ont été consenties à Alter public depuis 2017, pour un montant total de 
8 060 000 € remboursées par Alter public à hauteur de 1 700 000 € dont 500 000 € en 2024 sur un titre émis 
par Angers Loire Métropole en 2023.

Compte tenu de l’état d’avancement de l’opération et de la situation de trésorerie, il est proposé de proroger 
deux avances de trésorerie pour une durée de trois ans :

- L’avance n°2 du 22 novembre 2018 d’un montant de 800 000 € qui échoit le 31 décembre 2024

- L’avance n°5 du 4 novembre 2021 d’un montant de 1 560 000 € qui échoit également au 31 
décembre 2024.

En 2024, il est prévu un remboursement de l’avance de trésorerie n°3 d’un montant de 1 000 000 € consentie 
en 2019.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu le code de l’urbanisme, notamment l’article L 300-5, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu la délibération du 19 novembre 2020, portant modification du périmètre et du programme global 
d’aménagement de la concession d’aménagement,
Vu la délibération du 10 octobre 2022, approuvant la convention tripartite entre la Ville d’Angers, le 
concessionnaire et le concédant, portant sur les modalités et le montant de la participation financière de la 
Ville aux ouvrages relevant de sa compétence,
Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 24 septembre 
2024
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024

DELIBERE

Approuve le compte rendu annuel à la collectivité pour la zone d’aménagement concerté Belle-Beille établi 
par Alter public actualisé au 31 décembre 2023, auquel sont annexés :

- la note de conjoncture,
- le bilan financier prévisionnel actualisé,
- le plan de trésorerie,
- le bilan comparatif des dépenses et recettes prévisionnelles/réalisées,
- les états des acquisitions et cessions immobilières 2023.

Approuve le versement par Angers Loire Métropole à Alter public d’une participation pour remise 
d’ouvrages d’un montant maximal de 2 000 000 € HT.

Approuve le remboursement d’un montant de 1 000 000 € par Alter public de l’avance de trésorerie n°3
consentie en 2019.

Approuve les avenants aux conventions d’avance de trésorerie consenties en 2018 et en 2021 respectivement 
d’un montant de 2 000 000 € et 1 560 000 €, prorogeant leur durée jusqu’au 31 décembre 2027.

Autorise le président ou son représentant à signer les dits avenants.

Impute la dépense et la recette sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des 
exercices suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 26

Délibération n°: DEL-2024-301

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - URBANISME ET AMENAGEMENT URBAIN

NPNRU Monplaisir - Alter public - Compte rendu annuel à la collectivité (Crac) - Bilan financier au
31 décembre 2023

Rapporteur : Yves GIDOIN

EXPOSE

Par délibération du 11 juin 2018, Angers Loire Métropole a créé la zone d’aménagement concerté (ZAC) de 
Monplaisir sur une superficie de 65 hectares, comprise dans une concession d’un périmètre plus large de 146 
hectares. Cette ZAC a été concédée à Alter public par délibération du 12 décembre 2016.

Conformément aux dispositions légales, l’aménageur a transmis à Angers Loire Métropole le bilan financier 
prévisionnel de l’opération actualisé au 31 décembre 2023, dont il est présenté les données essentielles ci-
après.

1. Etat d’avancement des travaux d’aménagement

Sur la place de l’Europe, de nouveaux commerces provisoires ont été livrés et les cellules commerciales au 
sud de la place ont été démolies

Les aménagements d’espaces publics se poursuivent à un rythme soutenu.

Différents travaux d’aménagement ont été réalisés sur l’année 2023 : ceux de la centralité l’Europe, ceux en 
accompagnement de la livraison des commerces provisoires n°2, les cheminements vers le groupe scolaire 
provisoire Maria Montessori.

Sont programmés en 2024 : les travaux d’aménagement de la place de l’Europe, l’Ouest de la rue 
d’Osnabrück et l’allée des parcs, ainsi que le démarrage des travaux d’aménagement du cœur d’ilot Baron, 
du jardin G. Boulestreau et les abords du groupe scolaire Voltaire.

Par ailleurs, des travaux de réseaux ont été réalisés dans le cadre de la viabilisation et vont se poursuivre en 
2024.

2. Etat d’avancement de la commercialisation

Il n’y a pas eu de commercialisation en 2023. La parcelle de l’ilot sud de la place de l’Europe fera l’objet 
d’une cession en 2024. 

Les autres cessions sont prévues à partir de 2025.

3. Eléments financiers

Le bilan s'équilibre en dépenses et en recettes à 74 739 000 € HT, en augmentation de 815 000 € par rapport 
à l’exercice précédent.

Etat des dépenses

Le total des dépenses réglé au 31 décembre 2023 s’élève à 20 862 000 € HT, soit 28 %. 

La somme de 53 877 000 € HT reste à régler. 

L’augmentation des dépenses est liée à l’acquisition du Manoir de Nozay et aux travaux de réhabilitation à 
venir ainsi qu’à des travaux complémentaires sur la centralité pour l’adaptation du projet à la vie du quartier 
(commerces provisoires n°2 notamment)
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Etat des recettes

Le total des recettes encaissées au 31 décembre 2023 s'élève 5 485 000 € HT, soit 7 %. 

La somme de 69 254 000 € HT reste à encaisser.

L’augmentation des recettes provient d’une augmentation de la participation du concédant, à hauteur de + 
1 558 000 € HT pour Angers Loire Métropole (travaux complémentaires ou d’adaptation sur Europe et 
commerces provisoires n°2) ; et + 524 000 € HT pour la Ville d’Angers (cheminements provisoires et 
aménagements de préfiguration du Parc Hébert).

Situation de trésorerie

La situation de trésorerie de l’opération est négative à 885 000 € HT.

Participation de la collectivité

La participation des collectivités (Ville d’Angers et Angers Loire Métropole), inscrite au bilan prévisionnel 
actualisé au 31 décembre 2023, est de 53 229 492 € HT, en augmentation de 2 082 000 € HT par rapport au 
dernier bilan.

A la suite du transfert de compétences Voirie et Eaux pluviales approuvé au conseil de communauté du 
13 décembre 2021, la participation pour remises d’ouvrages a été répartie entre la Ville et la Communauté 
urbaine au regard de leurs compétences respectives.

Une convention tripartite de participation entre Alter public, la Ville d’Angers et Angers Loire Métropole a 
donc été établie pour définir les modalités de remise à la Ville d’Angers des ouvrages relevant de la 
compétence communale ayant vocation à intégrer son patrimoine ainsi que le montant de leur participation 
financière.

La répartition de la participation financière des collectivités au titre de l’équilibre et au titre des remises 
d’ouvrages s’établit comme suit :

- Angers Loire Métropole : 40 961 394 € HT au titre de remises d'ouvrages de voiries notamment et 
1 000 000 € net de taxe au titre de la participation d’équilibre ;

- Ville d’Angers : 11 268 098 € HT, au titre de remises d’ouvrages d’espaces verts notamment et 
autres espaces publics majeurs. 

1. Montant déjà versé par les collectivités 

Au 31 décembre 2023, le montant total des participations des collectivités versées à Alter public est de 
6 239 829,65 € HT, répartis comme suit :

- Angers Loire Métropole : 1 000 000 € net de taxe, au titre de la participation d’équilibre. 

- Angers Loire Métropole : 1 632 722,47 € HT, au titre des remises d’ouvrages de la place de l’Europe 
notamment ; étant précisé que ce montant comprend le versement de 1 100 000€ HT effectué par 
Angers Loire Métropole début 2024 sur des crédits de reports de 2023. 

2. Montant restant à verser par les collectivités

Les participations pour remises d’ouvrages restant à verser par les deux collectivités sont les suivantes :

- Angers Loire Métropole : 39 328 671,53 € HT, au titre de la remises d’ouvrages de voirie 
notamment,

- Ville d’Angers : 11 268 098 € HT, au titre de la remise d’ouvrages d’espaces verts.

En 2024, il est prévu le versement d’une participation au titre des remises d’ouvrages de 1 596 000 € HT, 
soit 1 915 000 € TTC par Angers Loire Métropole.

Avances de trésorerie :

Compte tenu de la situation de trésorerie et dans l’attente de la perception des recettes de l’opération, Alter 
public sollicite une nouvelle avance d’un montant de 1 813 000 € en 2024.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu la convention publique d’aménagement conclue avec Alter public,
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Vu la délibération du 10 octobre 2022, approuvant la convention tripartite entre la Ville d’Angers, le 
concessionnaire et le concédant,
Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 24 septembre 
2024
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024

DELIBERE

Approuve le compte rendu annuel à la collectivité pour la zone d’aménagement concerté (ZAC) Monplaisir, 
établi par Alter public, actualisé au 31 décembre 2023, auquel sont annexés :

- la note de conjoncture,

- le bilan financier prévisionnel actualisé,

- le plan de trésorerie,

- le bilan comparatif des dépenses et recettes prévisionnelles/réalisées,

- les états des acquisitions et cessions immobilières 2023.

Approuve le versement par Angers Loire Métropole à Alter public d’une participation pour remise d’ouvrage 
d’un montant maximal de 1 596 000 € HT au titre de ce bilan en 2024.

Approuve le versement d’une nouvelle avance de 1 813 000 € HT en 2024 et autorise le président ou son 
représentant à signer la convention et tous documents s’y rapportant.

Impute la dépense sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices 
suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 27

Délibération n°: DEL-2024-302

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - EMPLOI ET INSERTION

Plan local pour l'insertion et l'emploi (PLIE) 2025-2027 - Accompagnement des publics dans leur accès 
à l’emploi - Autorisation de signature des contrats

Rapporteur : Roselyne BIENVENU

EXPOSE

Angers Loire Métropole s’appuie sur le dispositif PLIE « Plan local pour l’insertion et l’emploi », cofinancé 
par le Fond social européen du nouveau programme opérationnel national FSE + 2021-2027, pour proposer 
un accompagnement vers l’emploi aux habitants de la Communauté urbaine. 

Entre 2025 et 2027, Angers Loire Métropole se propose d’accompagner chaque année 800 participants dans 
le cadre d’un parcours individualisé. Trois itinéraires seront proposés aux participants du PLIE, tenant 
compte de leur degré d’éloignement à l’emploi et de l’importance des freins périphériques. 

Pour la mise en œuvre de ces actions d’accompagnement du public et pour le suivi des parcours d’insertion 
professionnelle, Angers Loire Métropole se fera accompagner par des prestataires externes. Le marché actuel 
arrivant à échéance le 31 décembre 2024, une consultation a été relancée. 

Un marché ordinaire sera conclu pour une période initiale allant du 1er janvier 2025 ou de la date de 
notification si celle-ci est postérieure, au 31 décembre 2025. Le contrat est reconductible tacitement 2 fois, 
pour une durée de 1 an. 

Les prestations ont été alloties et estimées comme suit : 

Lots Désignation
Estimation sur un an

(En € TTC)

1
Désignation de 5 référents pour l’accompagnement renforcé vers 
l’emploi du public de + de 26 ans

260 000

2
Désignation de 1 référent pour l’accompagnement vers l’emploi 
du public de + de 26 ans

52 000

3 Coordination des parcours des jeunes via l’IAE 52 000

Le rapport d’analyse des offres présenté en CAO du 7 octobre 2024 a proposé d’attribuer : 

Le lot 1 à : 
- Le Relais pour l’emploi, sis à Cholet (49300) pour 2 postes de référents, pour un montant global et 

forfaitaire annuel de :
o référent 1 : 52 000 € TTC
o référent 2 : 52 000 € TTC

- Le CCAS d’Angers, sis à ANGERS (49020) pour 2 postes de référents, pour un montant global et 
forfaitaire annuel de : 

o référent 1 : 52 000 € TTC
o référent 2 : 52 000 € TTC

- UFCV Délégation Pays de la Loire sise à Nantes (44024) pour un poste de référent, pour un montant 
global et forfaitaire annuel de : 46 363.08 € TTC. 
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Le lot 2 à :
- Le CCAS, sis à ANGERS (49020) pour un montant global et forfaitaire annuel de 52 000 € TTC. 

Le lot 3 à : 
- La Mission locale angevine, sise à ANGERS (49000) pour un montant global et forfaitaire 

de 52 022 € TTC.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu le code de la commande publique,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
Considérant le procès-verbal de la commission d’appel d’offres du 7 octobre 2024

DELIBERE

Autorise le Président d’Angers Loire Métropole, le président délégué de la CAO, Mme R. Bienvenue, 
M. J-O Martin, M. J-P. Pavillon ou Mme C. Bouchoux, à signer et à notifier, l’ensemble des actes relatifs à 
la procédure de passation, les marchés relatifs aux lots n°1, 2 et 3 avec les entreprises et pour les montants 
cités ci-dessus ayant pour objet l’accompagnement des publics dans leur accès à l’emploi dans le cadre du 
PLIE 2025-2027.

Impute la dépense sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices 
suivants.

57



CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 28

Délibération n°: DEL-2024-303

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET RECHERCHE

Contrat de plan Etat-Région (CPER) 2021-2027 - Opération "restructuration de l’unité de formation 
et de recherche (UFR) Lettres, Langues et Sciences humaines (LLSH)" - Université Angers -
Convention de fonds de concours

Rapporteur : Constance NEBBULA

EXPOSE

La Région des Pays de la Loire et l’Etat ont signé, le 25 février 2022, le contrat de plan Etat-Région (CPER) 
pour les années 2021-2027. 

Par délibération du 10 octobre 2022, Angers Loire Métropole a approuvé la convention d'application du volet 
Enseignement supérieur, Recherche et Innovation du CPER 2021/2027 sur le département du Maine-et-
Loire, qui précise l’ensemble des opérations et la répartition des contributions des financeurs.

Angers Loire Métropole est engagée à hauteur de 17,995 millions d’euros sur un montant global de 
75,3 millions d’euros.

Parmi les opérations financées, la restructuration de l’UFR LLSH est portée par l’Université d’Angers qui en 
assure la maitrise d’ouvrage.

La restructuration est rendue nécessaire par la vétusté des locaux qui n’ont subi aucune réhabilitation depuis 
l’origine en 1989. Des désordres liés à sa conception ont accéléré le vieillissement du bâtiment. Dans le 
cadre du CPER 2015-2020, des études de programmation et de conception ont déjà eu lieu.

Les opérations de restructuration comprendront notamment :

- la déconstruction de l’amphithéâtre E au profit d’une construction ;

- la rénovation de la couverture vitrée de la rue intérieure et la réhabilitation énergétique des façades 
du bâtiment A ;

- la restructuration des quatre niveaux du bâtiment A.

Le montant global de l’opération est de 8 millions d’euros, selon la répartition suivante :

Etat : 2 750 000 €

Région Pays de la Loire : 2 625 000 €

Angers Loire Métropole : 2 625 000 €

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu le CPER 2021-2027 signé par l’Etat et la région des Pays de la Loire le 25 février 2022,
Vu la délibération 2022-218 du 10 octobre 2022, approuvant les participations d’Angers Loire métropole au 
CPER 2021- 2027,
Considérant l'avis de la commission du développement économique, de l'enseignement supérieur et de la 
recherche du 26 septembre 2024
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
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DELIBERE

Approuve la convention de fonds de concours avec l’Université d’Angers pour le financement de l’opération 
« restructuration de l’UFR Lettres, langues et sciences humaines » dans le cadre du CPER 2021-2027, dont 
le projet est annexé à la présente délibération.

Autorise le président ou son représentant à signer cette convention.

Attribue une participation financière de 2 625 000 € à l’Université d’Angers pour l’opération 
« restructuration de l’UFR LLSH » versée selon les modalités fixées dans la convention.

Impute la dépense sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices 
suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 29

Délibération n°: DEL-2024-304

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET RECHERCHE

Contrat de plan Etat-Région (CPER) 2021-2027 - Opération « Rénovation énergétique de l’unité de 
formation et de recherche (UFR) Sciences » - Maîtrise d’ouvrage Etat - Convention de fonds de 
concours - Attribution d'une subvention

Rapporteur : Constance NEBBULA

EXPOSE

L’Etat et la Région des Pays de la Loire ont signé, le 25 février 2022, le contrat de plan Etat-Région pour les 
années 2021-2027.

Par délibération du conseil de communauté du 10 octobre 2022, Angers Loire Métropole a approuvé la 
convention d'application du volet Enseignement supérieur, Recherche et Innovation du CPER 2021/2027 sur 
le département du Maine-et-Loire, qui précise l’ensemble des opérations et la répartition des contributions 
des financeurs.

Angers Loire Métropole est engagée à hauteur de 17,995 millions d’euros sur un montant global de 
75,3 millions d’euros.

Parmi les opérations financées, la rénovation énergétique de l’UFR Sciences est portée par l’Etat (rectorat de 
la région académique des pays de la Loire) qui en assure la maitrise d’ouvrage.

Le projet consiste à réaliser une rénovation énergétique des bâtiments A à H de l’UFR Sciences construits 
dans les années 1970.  Ils n’ont jamais bénéficié de rénovations extérieures, voire intérieures pour 
certains. Ces locaux, qui accueillent des espaces d’enseignement, administratifs et de recherche, nécessitent 
une réorganisation ainsi qu’une évolution de leurs conditions d’accès.

Il comprend les interventions suivantes :
- rénovation énergétique des bâtiments A, A’, B, B’ et D,
- mise en conformité de l’accessibilité des bâtiments A, A’, B, B’ et D,
- rénovation intérieure du bâtiment D,
- création d’une animalerie centralisée au sous-sol du bâtiment A’.

Le montant global de l’opération est de 8 millions d’euros, selon la répartition suivante :
Etat : 3 000 000 €
Région Pays de la Loire : 900 000 €
FEDER : 3 200 000 €
Angers Loire Métropole : 900 000 €

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu le CPER 2021-2027 signé par l’Etat et la Région des Pays de la Loire le 25 février 2022,
Vu la délibération 2022-218 du 10 octobre 2022, approuvant les participations d’Angers Loire métropole au 
CPER 2021- 2027,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
Considérant l'avis de la commission du développement économique, de l'enseignement supérieur et de la 
recherche du 24 octobre 2024
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DELIBERE

Approuve la convention de fonds de concours avec l’Etat – Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la 
Recherche et de l’Innovation, pour le financement de l’opération « Rénovation énergétique de l’Unité de 
Formation et de Recherche (UFR) Sciences » dans le cadre du CPER 2021-2027, dont le projet est annexé à la 
présente délibération.

Autorise le président ou son représentant à signer cette convention,

Attribue une participation financière de 900 000 € à l’Etat – Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la 
Recherche et de l’Innovation, pour l’opération « Rénovation énergétique de l’Unité de Formation et de 
Recherche (UFR) Sciences » versée selon les modalités fixées dans la convention.

Impute la dépense sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices 
suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 30

Délibération n°: DEL-2024-305

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET RECHERCHE

Contrat de plan Etat-Région (CPER) 2021-2027 - Opération « restructuration/réhabilitation de l’unité 
de formation et de recherche (UFR) Santé » - Université Angers - Convention de fonds de concours

Rapporteur : Constance NEBBULA

EXPOSE

La région des Pays de la Loire et l’Etat ont signé, le 25 février 2022, le contrat de plan Etat-Région (CPER) 
pour les années 2021-2027. 

Par délibération du 10 octobre 2022, Angers Loire Métropole a approuvé la convention d'application du volet 
Enseignement supérieur, Recherche et Innovation du CPER 2021/2027 sur le département du Maine-et-
Loire, qui précise l’ensemble des opérations et la répartition des contributions des financeurs.

Angers Loire Métropole est engagée à hauteur de 17,995 millions d’euros sur un montant global 
de 75,3 millions d’euros.

Parmi les opérations financées, la restructuration/réhabilitation de l’UFR Santé est portée par l’Université 
d’Angers qui en assure la maitrise d’ouvrage.

Le projet consiste à poursuivre et achever les restructurations déjà réalisées sur le site immobilier de la 
faculté de Santé (département de médecine) dans le cadre d’un précédent CPER. Ce projet est fortement axé 
sur les économies d’énergie par la reprise de l’isolation des bâtiments (façades à isoler et menuiseries 
extérieures neuves) et la refonte du chauffage/ventilation pour atteindre le label THPE (très haute 
performance énergétique). Les réhabilitations déjà effectuées dans les CPER précédents ont permis une 
économie de 30 % environ sur le chauffage dans les parties rénovées.

Le montant global de l’opération est de 2 millions d’euros, selon la répartition suivante :
Etat : 750 000 €
Région Pays de la Loire : 625 000 €
Angers Loire Métropole : 625 000 €

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu le CPER 2021-2027 signé par l’Etat et la région des Pays de la Loire le 25 février 2022,
Vu la délibération 2022-218 du 10 octobre 2022, approuvant les participations d’Angers Loire métropole au 
CPER 2021- 2027,
Considérant l'avis de la commission du développement économique, de l'enseignement supérieur et de la 
recherche du 26 septembre 2024
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
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DELIBERE

Approuve la convention avec l’Université d’Angers pour le financement de l’opération 
« restructuration/réhabilitation de l’UFR Santé » dans le cadre du CPER 2021-2027, dont le projet est annexé 
à la présente délibération.

Autorise le président ou son représentant à signer cette convention,

Attribue une participation financière de 625 000 € à l’Université d’Angers pour l’opération 
« restructuration/réhabilitation de l’UFR Santé » versée selon les modalités fixées dans la convention.

Impute la dépense sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices 
suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 31

Délibération n°: DEL-2024-306

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET RECHERCHE

Contrat de plan Etat-Région (CPER) 2021-2027 - Opération « Bibliothèque universitaire (BU) Belle-
Beille - Rénovation fonctionnelle - Maîtrise d’ouvrage Etat - Convention de fonds de concours -
Attribution d'une subvention

Rapporteur : Constance NEBBULA

EXPOSE

L’Etat et la Région des Pays de la Loire ont signé, le 25 février 2022, le contrat de plan Etat-Région pour les 
années 2021-2027.

Par délibération du conseil de communauté du 10 octobre 2022, Angers Loire Métropole a approuvé la 
convention d'application du volet Enseignement supérieur, Recherche et Innovation du CPER 2021/2027 sur 
le département du Maine-et-Loire, qui précise l’ensemble des opérations et la répartition des contributions 
des financeurs.

Angers Loire Métropole est engagée à hauteur de 17,995 millions d’euros sur un montant global de 
75,3 millions d’euros.

Parmi les opérations financées, la rénovation fonctionnelle de la bibliothèque universitaire (BU) de Belle-
Beille est portée par l’Etat (rectorat de la région académique des pays de la Loire), qui en assure la maitrise 
d’ouvrage.

La BU Belle-Beille est une propriété de l’Etat. Ce bâtiment est divisé en trois blocs construits en 1988, 1991 
et 1994. Il se compose de salles de lecture et d'archives ainsi que de locaux administratifs. Dans le cadre du 
Plan de relance 2021, une première phase de travaux de rénovation du clos-couvert de la bibliothèque a 
permis de réaliser le traitement énergétique du bâtiment.

L’opération de rénovation fonctionnelle concerne le réaménagement intérieur de la bibliothèque universitaire 
visant à la rationalisation et à la modernisation des espaces. Il s’agira notamment du traitement des espaces 
individuels avec isolation phonique, des espaces de collaboration de différentes tailles pour accueillir le 
travail en groupe, des espaces modulables pour développer les activités de médiation, de tiers lieu attractifs 
et d’espaces d’accueil rénovés.  La mise aux normes des installations de sécurité, d’électricité, de sureté et 
d’accessibilité sera également réalisé. 

Le montant global de l’opération est de 9,8 millions d’euros, selon la répartition suivante :
Etat : 5 400 000 €
Région Pays de la Loire : 3 975 000 €
Angers Loire Métropole : 425 000 €

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu le CPER 2021-2027 signé par l’Etat et la Région des Pays de la Loire le 25 février 2022,
Vu la délibération 2022-218 du 10 octobre 2022, approuvant les participations d’Angers Loire métropole au 
CPER 2021- 2027,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
Considérant l'avis de la commission du développement économique, de l'enseignement supérieur et de la 
recherche du 24 octobre 2024
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DELIBERE

Approuve la convention de fonds de concours avec l’Etat – Ministère de l’Enseignement supérieur, de la 
Recherche et de l’Innovation, pour le financement de l’opération « BU Belle-Beille - Rénovation 
fonctionnelle » dans le cadre du CPER 2021-2027, dont le projet est annexé à la présente délibération.

Autorise le président ou son représentant à signer cette convention,

Attribue une participation financière de 425 000 € à l’Etat – Ministère de l’Enseignement supérieur, de la 
Recherche et de l’Innovation, pour l’opération « BU Belle-Beille - Rénovation fonctionnelle » versée selon 
les modalités fixées dans la convention.

Impute la dépense sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices 
suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 32

Délibération n°: DEL-2024-307

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET RECHERCHE

Ecole nationale supérieure des arts et métiers (Ensam), campus d’Angers - Soutien à la recherche -
Allocation doctorale - Projet RehabByExo - Avenant n°1 à la convention - Versement du solde de la 
subvention

Rapporteur : Constance NEBBULA

EXPOSE

Par délibération du conseil de communauté du 14 octobre 2019, Angers Loire Métropole a accordé une 
subvention de 45 500 € à l’Ecole nationale supérieure des arts et métiers (Ensam) pour le financement d’une 
allocation doctorale en faveur du laboratoire « Lampa » pour mener à bien le projet de recherche 
« RehabByExo », visant à la conception d’un exosquelette.

La convention initiale stipule que la soutenance de thèse du doctorant doit avoir lieu dans un délai de 5 ans à 
compter de sa signature, soit avant le 29 novembre 2024, ce qui conditionnera le versement du solde de la 
subvention d’Angers Loire Métropole. L’Ensam a rencontré des difficultés de gestion et d’organisation pour 
ce projet qui ont encore été renforcées par la période de covid. La date de soutenance de thèse est en cours de 
calage, mais par sécurité, il est proposé de prendre un avenant n°1 à la convention afin de l’adapter au 
nouveau calendrier du projet de recherche pour permettre le versement du solde de la subvention accordée. 

Le montant du solde à verser est de 3 033,32 € et reste inchangé.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu la délibération du conseil de communauté du 14 octobre 2019 approuvant la participation financière 
d’Angers Loire Métropole au projet RehabByExo,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
Considérant l'avis de la commission du développement économique, de l'enseignement supérieur et de la 
recherche du 24 octobre 2024

DELIBERE

Approuve l’avenant n°1 à la convention avec l’Ecole nationale supérieure des arts et métiers (Ensam)
relative au projet « RehabByExo », dont le projet est annexé à la présente délibération.

Autorise le président ou son représentant à signer cet avenant.

Approuve le versement du solde de la subvention objet de la convention précitée, dont le montant reste 
inchangé, selon les modalités fixées dans l’avenant n°1.

Impute la dépense sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices 
suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 33

Délibération n°: DEL-2024-308

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET RECHERCHE

Soutien à la Recherche - Allocations doctorales, post doctorales, habilitations à diriger des recherches, 
colloques - Conventions - Attribution de subventions

Rapporteur : Roselyne BIENVENU

EXPOSE

Dans le cadre de sa politique de développement de la recherche, Angers Loire Métropole a mis en place un 
dispositif visant à structurer et à renforcer les grands pôles de recherche angevins, à accroître le potentiel et 
les moyens des laboratoires ou à favoriser l'émergence de nouvelles thématiques.

Pour ce faire, Angers Loire Métropole dispose de plusieurs outils de financement : allocations doctorales ou 
post doctorales, habilitation à diriger des recherches (HDR), temps d’ingénieur, colloques scientifiques et 
subvention aux équipements de recherche.

Le programme de soutien à la recherche d’Angers Loire Métropole cible des grands projets structurants 
définis pluriannuellement, notamment dans le cadre de dispositifs ou de programmes de recherche régionaux, 
nationaux ou européens. Ces dispositifs concernent des domaines d’excellence de la recherche angevine. En 
parallèle, afin de conforter le caractère multidisciplinaire de la recherche angevine, Angers Loire Métropole 
organise un appel à projets annuel complémentaire pour les laboratoires non concernés par ces programmes 
pluriannuels de grande ampleur.

Angers Loire Métropole souhaite soutenir les projets suivants : 

- Connect Talent : dans le cadre de ce dispositif mis en place par la Région Pays de la Loire, il est 
proposé de financer, pour une durée de 3 ans, la chaire Connect Talent HiFrAn, dont le titulaire est 
Clotilde FERMANIAN-KAMMENER, professeur à l’Université d’Angers (Larema) ;

- Appel à projets recherche 2024 : Après examen de l’ensemble des dossiers présentés au titre de 
l’année universitaire 2024/2025, il est proposé de subventionner 17 projets de recherche ainsi que 
15 colloques et congrès scientifiques.

L’aide globale d’Angers Loire Métropole proposée à ces projets s’élève à la somme de 722 795 € dont :

- 60 000 € dans le cadre du Connect Talent HiFrAn ;

- 647 495 € pour financer des allocations doctorales, post doctorales ou HDR et de temps d’ingénieur 
dans le cadre de l’appel à projets complémentaires,

- 15 300 € pour le soutien aux colloques.

A l’instar des années précédentes, depuis 2020, une attention particulière a été portée sur les projets de 
recherche ayant un impact sur les transitions (énergétique, environnementale, numérique). Ainsi, 12 des 17 
projets de recherche retenus cette année concernent des thématiques liées aux transitions. 

La répartition et la nature des aides subventionnées sont présentées en annexe 1 de la présente délibération.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Considérant l'avis de la commission du développement économique, de l'enseignement supérieur et de la 
recherche du 26 septembre 2024
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
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DELIBERE

Attribue aux organismes indiqués ci-dessous les subventions suivantes : 

- Amvalor filiale de valorisation de l’Ensam pour un montant de 25 000 € ;

- Ecole supérieure des agricultures pour un montant de 1 500 € ;

- Ecole d’ingénieurs de l’avenir responsable (Esaip) pour un montant de 65 000 € ;

- Ecole supérieure d’art et de design Tours Angers Le Mans (Talm) pour un montant de 1 500 € ;

- Ecole supérieure d’electronique de l’ouest (Eseo) pour un montant de 67 600 € ;

- Institut Agro Rennes pour un montant de 98 580 € ;

- Ecole supérieure d’agro-développement international (Istom) pour un montant de 124 200 € ;

- Université catholique de l’ouest (UCO) pour un montant total de 85 165 € ;

- Université d’Angers pour un montant total de 254 250 €.

Approuve les conventions à intervenir avec Amvalor – filiale de valorisation de l’Ecole nationale supérieure 
des arts et métiers – Campus d’Angers (Ensam), l’Ecole d’ingénieurs de l’avenir responsable (Esaip), l’Ecole 
supérieure d’electronique de l’ouest (Eseo) l’Institut Agro Rennes Angers, l’Ecole supérieure d’agro-
développement international (Istom), l’Université catholique de l'ouest (UCO) et l’Université d’Angers.

Autorise le président ou son représentant à signer ces conventions, dont les projets sont joints en annexe à la 
présente délibération.

Impute la dépense sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices 
suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 34

Délibération n°: DEL-2024-309

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - RAYONNEMENT ET COOPERATIONS

Tournoi de tennis WTA "Open In Arte Angers Arena Loire" - Convention de partenariat tripartite -
Attribution d'une subvention

Rapporteur : Véronique MAILLET

EXPOSE

Les pratiques sportives de haut niveau sont porteuses d’attractivité pour la pratique sportive en général, mais 
aussi pour l’image et la notoriété de l’agglomération d’Angers et de ses habitants. Elles constituent 
également une source de retombées médiatiques, touristiques et économiques.

C’est ainsi que le Comité d’organisation Open féminin Angers Loire (Cofal) présidé par Nicolas MAHUT a 
sollicité la collectivité pour organiser le tournoi international de tennis féminin « WTA 125k » 
du 2 au 8 décembre 2024 sur le site de l’Arena Loire à Trélazé.

Cet évènement sportif est considéré comme le quatrième tournoi professionnel féminin en France après 
Roland Garros, les internationaux de Strasbourg et l’Open de Lyon et le deuxième se déroulant en indoor, 
dans lequel 32 joueuses professionnelles s’affronteraient en 46 matches pendant une semaine.

L’objectif est, bien entendu, de le pérenniser sur le territoire angevin dans les années à venir.

La démarche RSE - responsabilité sociale et environnementale - dans laquelle s’inscrit cet Open bénéficiera 
aux différents partenaires et collaborateurs à travers neuf actions en lien avec les établissements scolaires, les 
universités locales, les éducateurs sportifs intervenant auprès des quartiers défavorisés, mais aussi en 
partenariat avec les associations sportives locales.

Compte tenu de l’envergure de ce projet sportif et de l’implication de nombreux partenaires publics, 
Angers Loire Métropole souhaite soutenir l’organisation de ce tournoi en attribuant une subvention 
de 100 000 € dans le cadre d’une convention de partenariat. Cette convention est tripartite et concerne 
également la Ville d’Angers.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
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DELIBERE

Approuve la convention de partenariat avec le Comité d’organisation Open féminin Angers Loire et 
la Ville d’Angers relative à l’organisation du tournoi international de tennis féminin « WTA 125k », dont le
projet est annexé à la présente délibération.

Autorise le président ou son représentant à la signer.

Attribue au Comité d’organisation Open féminin Angers Loire une subvention de 100 000 € avec un 
versement en deux fois :

- 80 % (80 000 €) à la signature de la convention ;
- 20 % (20 000 €) à l’issue d’un bilan sportif et financier.

Impute la dépense sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices 
suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 35

Délibération n°: DEL-2024-310

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - URBANISME ET AMENAGEMENT URBAIN

Risques miniers – Plan de prévention des risques miniers relatif aux anciennes exploitations minières 
du pourtour d’Angers – Avis complémentaire sur les cartes d’aléas et enjeux

Rapporteur : Roch BRANCOUR

EXPOSE

1 – Contexte

Par arrêté du 22 mai 2023, le préfet de Maine-et-Loire a prescrit l’élaboration d’un plan de prévention des 
risques miniers (PPRM) relatif aux « anciennes exploitations minières du pourtour d’Angers » et portant sur 
le risque « Minier ». L’élaboration du PPRM est prescrite sur le territoire des cinq communes suivantes : 
Angers, Avrillé, Loire-Authion (commune déléguée de La Daguenière), Saint-Barthélemy-d’Anjou et 
Trélazé.

Le PPRM est une servitude d’utilité publique et a vocation à définir les conditions de construction, 
d’occupation et d’utilisation des sols ainsi que les mesures relatives à l’aménagement, à l’utilisation ou à 
l’exploitation des biens existants. Son objectif principal est d’assurer la sécurité des personnes et de limiter 
les risques pour les biens. Il sera constitué d’une note de présentation, de documents graphiques délimitant 
les secteurs à réglementer et d’un règlement écrit.

Afin d’établir ce document, deux types de cartes ont été produites : des cartes d’aléas et des cartes d’enjeux. 
Les cartes d’aléas distinguent deux types de risques (effondrement localisé et tassement) auxquels sont 
associés différents niveaux d’aléas : aléa faible, moyen et fort pour l’effondrement, aléa faible pour le 
tassement. Les cartes des enjeux identifient les secteurs exposés aux risques de mouvements de terrain et 
distinguent les zones urbanisées (ZU) et les zones non urbanisées (ZNU), selon l’occupation physique 
observée et le zonage du PLUi d’Angers Loire Métropole. A terme, ces deux types cartes seront croisés pour 
déterminer le zonage règlementaire et les prescriptions associées. 

Sur sollicitation du préfet de Maine-et-Loire avant l’été 2023, Angers Loire Métropole et chacune des 
communes concernées ont émis un avis sur les cartes d’aléas et d’enjeux en formulant des observations à 
prendre en compte par l’Etat, objet des délibérations municipales et communautaire adoptées entre juillet et 
septembre 2023. Après les avoir analysées, l’Etat a apporté des réponses détaillées, en particulier après avoir 
rencontré les communes concernées, et a pris en compte la majorité des observations émises. 

A l’occasion d’un comité de pilotage le 6 juin 2024, les services de l’Etat ont exposé les raisons pour 
lesquelles certaines observations n’ont pu être prises en compte. Ces réponses aux sollicitations des 
collectivités font également l’objet d’une note des services de l’Etat de mai 2024. De plus, le préfet a 
transmis les cartes d’aléas et d’enjeux modifiées sollicitant un avis complémentaire d’Angers Loire 
Métorpole et des communes concernées. Les conseils municipaux ont donc été amenés à formuler un avis sur 
les compléments apportés aux cartes d’aléas et d’enjeux, entre septembre et octobre 2024. 

2 – Avis d’Angers Loire Métropole

Plus précisément, le préfet de Maine-et-Loire sollicite l’avis de la Communauté urbaine sur : 
- l’ajout des zones de puits sur la carte des aléas, 
- le réajustement des zones urbanisées et non urbanisées au titre des plans de prévention des risques 

sur la carte des enjeux. 
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2.1 – Sur l’évolution de la carte des aléas

Dans son premier avis, Angers Loire Métropole avait émis plusieurs observations d’ordre général, sollicitant 
notamment des informations sur les modalités d’accompagnement des habitants et propriétaires concernés, 
l’engagement d’investigations complémentaires sur certains secteurs spécifiques et l’actualisation des cartes 
d’aléas à l’aune de compléments d’informations ou connaissances futures. Certaines de ces observations ont 
fait l’objet d’une réponse écrite de la part des services de l’Etat. 

S’agissant des têtes de puits, une zone d’influence matérialisée par un cercle a été ajoutée sur les cartes 
d’aléas autour de la centaine de puits recensée sur le territoire d’ALM. En raison du risque fort 
d’effondrement de ces puits (débourrage), ces secteurs seront inconstructibles. 

S’agissant de la localisation des têtes de puits sur les cartes des aléas, Angers Loire Métropole n’a pas 
d’observation à formuler.

2.2 – Sur l’évolution de la carte des enjeux

Dans son premier avis, Angers Loire Métropole avait émis plusieurs réserves, constatant des incohérences 
entre la réalité physique de l’urbanisation et de l’occupation des sols, le classement au titre du PLUi et la 
délimitation des zones urbanisées (ZU) et zones non urbanisées (ZNU) dans les cartes d’enjeux. D’autres 
observations portaient sur la prise en compte des projets et des occupations possibles en ZNU, notamment en 
lien avec les activités et constructions autorisées en zones A ou N du PLUi. Certaines des observations ont 
été prises en compte et la délimitation des secteurs en ZU/ZNU a été modifiée en conséquence. En outre, 
Angers Loire Métropole note l’effort d’harmonisation du traitement de certaines voiries majeures incluses 
dans le projet de PPRM : la globalité des tronçons viaires sont désormais classés en ZU. 

Au regard des compléments et modifications apportés aux cartes des enjeux, Angers Loire Métropole 
souhaite formuler l’observation suivante.  

Certains secteurs font l’objet d’études ou de réflexions pour des projets à moyen ou long terme et sont 
diversement identifiés dans le zonage du PLUi : certains sont classés en zones ou secteurs agricoles (A), ou 
en zones ou secteurs naturels ou forestiers (N) ; d’autres sont classés en zone urbanisée (U) ou à urbaniser 
(AU) du PLUi. Si certaines demandes de modification dans la délimitation des zones urbanisées (ZU) ont été 
entendues, d’autres secteurs demeurent en zone non urbanisées (ZNU) dans les cartes des enjeux. 

Il est demandé la prise en compte, dans la phase d’écriture règlementaire à venir, de certains usages et 
occupations en ZNU et des projets en cours d’étude ou potentiels, selon les niveaux d’aléas définis. Angers 
Loire Métropole sollicite donc la poursuite du travail partenarial avec les services de l’État dans la phase 
règlementaire du PPRM (définition du zonage et des dispositions règlementaires) et sera attentive à ce que le 
règlement permette certains usages et occupations compatibles avec les niveaux d’aléas.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de l’environnement, 
Vu le code de l’urbanisme, 
Vu l’arrêté du préfet de Maine-et-Loire n° DDT49/SUAR/PR-AP-2023-010 en date du 22 mai 2023 
prescrivant l’élaboration du PPRM relatif aux « mines de fer du pourtour d’Angers » sur les communes 
d’Angers, d’Avrillé, de Loire-Authion, de Saint-Barthélemy-d’Anjou et de Trélazé, 
Vu la délibération DEL-2023-188 du 11 septembre 2023 par laquelle ALM a émis un avis favorable sur les 
cartes d’aléas et d’enjeux sous réserve de la prise en compte de certaines observations, 
Vu le courriel de la Direction Départementale des Territoires en date du 6 juin 2024 sollicitant un avis 
complémentaire notamment sur l’ajout des zones de puits sur la carte des aléas et sur le réajustement des 
zones urbanisées et non urbanisées au titre des plans de prévention des risques sur la carte des enjeux, 
Considérant l’avis favorable des communes d’Angers, Avrillé, Loire-Authion, Saint-Barthélemy-d’Anjou et 
Trélazé sur les compléments apportés aux cartes d’aléas et d’enjeux,  
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 22 octobre 2024
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DELIBERE

Emet un avis favorable aux compléments apportés aux cartes d’aléas et d’enjeux transmises par le préfet de 
Maine-et-Loire dans le cadre de l’élaboration du Plan de Prévention des Risques Miniers relatif aux 
« anciennes exploitations minières du pourtour d’Angers » et portant sur le risque « Minier ». 
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 36

Délibération n°: DEL-2024-311

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - URBANISME ET AMENAGEMENT URBAIN

Risques "Mouvements de terrains" – Plan de prévention des risques naturels "Mouvements de 
terrain" liés aux anciennes exploitations souterraines des ardoisières du pourtour d’Angers – Avis 
complémentaire sur les cartes d’aléas et enjeux

Rapporteur : Roch BRANCOUR

EXPOSE

1 - Contexte

Par arrêté en date du 22 mai 2023, le préfet de Maine-et-Loire a prescrit l’élaboration d’un plan de 
prévention du risque naturel mouvements de terrain (PPRNMT) relatif aux « anciennes ardoisières du 
pourtour d’Angers » et portant sur le risque « Mouvements de Terrain ». L’élaboration du PPRNMT est 
prescrite sur le territoire des six communes suivantes : Angers, Avrillé, Loire-Authion (commune déléguée 
de La Daguenière), Les-Ponts-de-Cé, Saint-Barthélemy-d’Anjou et Trélazé.

Le PPRNMT est une servitude d’utilité publique et a vocation à définir les conditions de construction, 
d’occupation et d’utilisation des sols ainsi que les mesures relatives à l’aménagement, à l’utilisation ou à 
l’exploitation des biens existants. Son objectif principal est d’assurer la sécurité des personnes et de limiter 
les risques pour les biens. Il sera constitué d’une note de présentation, de documents graphiques délimitant 
les secteurs à réglementer et d’un règlement écrit.

Afin d’établir ce document, deux types de cartes ont été produites : des cartes d’aléas et des cartes d’enjeux. 
Les cartes d’aléas distinguent deux types de risques (effondrement et tassement) auxquels sont associés 
différents niveaux d’aléas : aléas très faible, faible, moyen et fort pour l’effondrement, aléas très faible et 
faible pour le tassement. Les cartes des enjeux identifient les secteurs exposés aux risques de mouvements de 
terrain et distinguent les zones urbanisées (ZU) et les zones non urbanisées (ZNU), selon l’occupation 
physique observée et le zonage du PLUi d’Angers Loire Métropole. A terme, ces deux types cartes seront 
croisés pour déterminer le zonage règlementaire et les prescriptions associées. 

Sur sollicitation du préfet de Maine-et-Loire avant l’été 2023, Angers Loire Métropole et chacune des
communes concernées ont émis un avis sur les cartes d’aléas et d’enjeux en formulant des observations à 
prendre en compte par l’Etat, objet des délibérations municipales et communautaire prises entre juillet et 
septembre 2023. Après les avoir analysées, l’Etat a apporté des réponses détaillées, en particulier après avoir 
rencontré les communes concernées, et a pris en compte la majorité des observations émises.

A l’occasion d’un comité de pilotage le 6 juin 2024, les services de l’Etat ont exposé les raisons pour 
lesquelles certaines observations n’ont pu être prises en compte. Ces réponses aux sollicitations des 
collectivités font également l’objet d’une note des services de l’Etat de mai 2024. De plus, le préfet a 
transmis les cartes d’aléas et d’enjeux modifiées sollicitant un avis complémentaire d’ALM et des communes 
concernées. Les conseils municipaux ont donc été amenés à formuler un avis sur les compléments apportés 
aux cartes d’aléas et d’enjeux, entre septembre et octobre 2024.

2 - Avis d’Angers Loire Métropole

Le préfet de Maine-et-Loire sollicite l’avis d’ALM sur : 
- l’ajout des zones de puits sur la carte des aléas, 
- le réajustement des zones urbanisées et non urbanisées au titre des plans de prévention des risques 

sur la carte des enjeux. 
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2.1 – Sur l’évolution des cartes des aléas

Dans son premier avis, Angers Loire Métropole avait émis plusieurs observations d’ordre général, sollicitant 
notamment des informations sur les modalités d’accompagnement des habitants et propriétaires concernés, 
l’engagement d’investigations complémentaires sur certains secteurs spécifiques et l’actualisation des cartes 
d’aléas à l’aune de compléments d’informations ou connaissances futures. Certaines de ces observations ont 
fait l’objet d’une réponse écrite de la part des services de l’Etat. 

Suite à la délibération du conseil communautaire du 11 septembre 2023, les têtes de puits ont été ajoutées 
aux cartes des aléas : une zone d’influence matérialisée par un cercle a été définie autour de la centaine de 
puits recensée sur le territoire d’Angers Loire Métropole. En raison du risque fort d’effondrement de ces 
puits (débourrage), ces secteurs seront inconstructibles. 

S’agissant de la localisation des têtes de puits sur la carte des aléas, Angers Loire Métropole souhaite 
formuler l’observation suivante : il est souhaité que les cartes d’aléas puissent être actualisées sur la base de 
compléments d’informations ou de connaissances, permettant de préciser le niveau d’aléa et/ou la 
localisation du risque.

2.2 – Sur l’évolution des cartes des enjeux

Dans son premier avis, Angers Loire Métropole avait émis plusieurs réserves, constatant des incohérences 
entre la réalité physique de l’urbanisation et de l’occupation des sols, le classement au titre du PLUi et la 
délimitation des zones urbanisées (ZU) et zones non urbanisées (ZNU) dans les cartes d’enjeux. D’autres 
observations portaient sur la prise en compte des projets futurs et les occupations possibles en ZNU 
(notamment en lien avec le futur règlement). Certaines des observations ont été prises en compte et la 
délimitation des secteurs en ZU/ZNU a été modifiée en conséquence. En outre, Angers Loire Métropole note 
l’effort d’harmonisation du traitement de certaines voiries majeures incluses dans le projet de PPRNMT : la 
globalité des tronçons viaires sont désormais classés en ZU. 

Au regard des compléments et modifications apportés aux cartes des enjeux, Angers Loire Métropole 
souhaite formuler les observations suivantes : 

- En lien avec les réflexions portées par Angers Loire Métropole pour l’installation d’une plateforme 
de ferroutage, les possibilités de développement de ce projet doivent être maintenues sur le secteur 
de la Gravelle à Trélazé et Saint-Barthélemy-d’Anjou, eu égard aux niveaux d’aléas ;  

- Certains secteurs font l’objet d’études ou de réflexions pour des projets à moyen ou long terme et 
sont diversement identifiés dans le zonage du PLUi : secteur en zone d’activités destiné à 
l’exploitation des richesses du sous-sol et au stockage de déchets inertes et verts (UYg), zone 
agricole (A), zone naturelle ou forestière (N), secteur en zone N destiné à l’exploitation des richesses 
du sous-sol et au stockage des déchets inertes et verts (Ng), secteur en zone N destiné notamment 
aux activités de loisirs, sportives, culturelles, touristiques (Nl). Si certaines demandes de 
modification dans la délimitation des zones urbanisées (ZU) ont été entendues, d’autres secteurs 
demeurent en zone non urbanisées (ZNU) dans les cartes des enjeux. Il est demandé la prise en 
compte, dans la phase d’écriture règlementaire à venir, de certains usages et occupations en ZNU et 
des projets en cours d’étude ou potentiels, selon les niveaux d’aléas définis. Angers Loire Métropole 
sollicite donc la poursuite du travail partenarial avec les services de l’État dans la phase 
règlementaire du PPRNMT (définition du zonage et des dispositions règlementaires) et sera attentive 
à ce que le règlement permette certains usages et occupations compatibles avec les niveaux d’aléas.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de l’environnement, 
Vu le code de l’urbanisme, 
Vu l’arrêté du préfet de Maine-et-Loire n° DDT49/SUAR/PR-AP-2023-010 en date du 22 mai 2023 
prescrivant l’élaboration du PPRNMT relatif aux « anciennes ardoisières du pourtour d’Angers » et portant 
sur le risque « Mouvements de Terrain » sur les communes d’Angers, d’Avrillé, de Loire-Authion, des 
Ponts-de-Cé, de Saint-Barthélemy-d’Anjou et de Trélazé,  
Vu la délibération DEL-2023-187 du 11 septembre 2023 par laquelle ALM a émis un avis favorable sur les 
cartes d’aléas et d’enjeux sous réserve de la prise en compte de certaines observations, 
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Vu le courriel de la direction départementale des Territoires en date du 6 juin 2024 sollicitant un avis 
complémentaire notamment sur l’ajout des zones de puits sur la carte des aléas et sur le réajustement des 
zones urbanisées et non urbanisées au titre des plans de prévention des risques sur la carte des enjeux, 
Considérant l’avis des communes d’Angers, Avrillé, Loire-Authion, Les-Ponts-de-Cé, Saint-Barthélemy-
d’Anjou et Trélazé sur les compléments apportés aux cartes d’aléas et d’enjeux,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 22 octobre 2024

DELIBERE

Emet un avis favorable aux compléments apportés aux cartes d’aléas et d’enjeux transmises par le préfet de 
Maine-et-Loire dans le cadre de l’élaboration du Plan de Prévention des Risques Naturels relatif aux 
« anciennes ardoisières du pourtour d’Angers » et portant sur le risque « Mouvements de Terrain » sous 
réserve de la prise en compte des observations émises ci-dessus. 
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 37

Délibération n°: DEL-2024-312

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - URBANISME ET AMENAGEMENT URBAIN

Rives vivantes - Promenade de reculée - Versement d’un fonds de concours à la Ville d'Angers

Rapporteur : Roch BRANCOUR

EXPOSE

Par délibération du 28 septembre 2020, la Ville d’Angers a confié à Alter public un mandat d’études et de 
travaux pour la réalisation du projet Rives vivantes.

Le plan programme Rives vivantes comprend l’aménagement de quatre secteurs distincts : 

- la promenade de Reculée, 

- les quais Ligny et du Roi-de-Pologne, 

- les quais Gambetta et Félix Faure, 

- le boulevard de la Maine.

Sur le secteur « promenade de Reculée » les travaux sont désormais quasiment achevés et ont porté sur la 
rive droite de la rivière, entre le pont Jean Moulin et le pont Confluences, sur un linéaire de près d’1,7 km 
comprenant la Rue Larrey, la promenade de Reculée et la Rue André Bocquel.

Les interventions menées sur l’espace public ont permis de :

- réduire la place de la voiture et du stationnement ;

- améliorer la place du piéton et du vélo avec des parcours lisibles et sécurisés ;

- faciliter les accès à la rivière, notamment pour les pratiquants de la voile et les pêcheurs ;

- préserver la biodiversité en place et renaturer certaines portions des berges ;

- participer à la mise en valeur du paysage pittoresque du village de Reculée.

Le coût final des travaux est de 3 875 696,51 € HT, soit 4 650 835,81 € TTC, répartis de la manière 
suivante :

- lot 1 : voirie et réseaux divers / 2 518 345,85 €HT

- lot 2 : éclairage et réseaux enterrés / 298 901,87 €HT

- lot 3 : espaces verts, mobilier et renaturation / 1 058 448,79€HT

Il est précisé qu’à ce jour la somme de 2 920 646,11€ HT a déjà été versée par la Ville d’Angers à Alter
public au titre des études et travaux de ce secteur.

Aussi compte tenu à la fois de l’intérêt que présentent ces aménagements sur un site patrimonial de grande 
qualité et d’intérêt extra communal et de la nature des travaux engagés et réalisés, il est proposé le 
versement d’un fonds de concours par Angers Loire Métropole à la Ville d’Angers d’un montant 
de 2 millions d’euros. 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 22 octobre 
2024
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DELIBERE

Approuve le versement par Angers Loire Métropole à la Ville d’Angers d’un fonds de concours d’un 
montant de 2 000 000 € pour les aménagements du secteur de la promenade de Reculée dans le cadre de la 
réalisation du plan programme « Rives vivantes » confié à la société publique locale Alter public.

Impute la dépense sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices 
suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 38

Délibération n°: DEL-2024-313

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - URBANISME ET AMENAGEMENT URBAIN

Angers Cœur de Maine - Zone d’aménagement concerté Quai Saint-Serge - Convention de 
participation entre Angers Loire Métropole, la Ville d’Angers et Alter public – Versement d’un fonds 
de concours par la Ville d’Angers

Rapporteur : Roch BRANCOUR

EXPOSE

Par délibération du 16 novembre 2015, Angers Loire Métropole a créé la zone d’aménagement 
concerté « Quai Saint-Serge » avec la volonté d’étendre le secteur central et animé des activités 
universitaires et tertiaires existantes en créant un cadre de vie agréable pour les chercheurs, enseignants, 
étudiants, acteurs économiques et habitants, et d’inaugurer de nouvelles relations avec la rivière à Saint 
Serge. 

A cette même date, Angers Loire Métropole a désigné Alter public en qualité de concessionnaire et approuvé 
le traité de concession d’aménagement de la ZAC. 

Concernant le financement de l’opération, et en application de l’article 16.4 de la concession 
d’aménagement, Alter public, Angers Loire Métropole et la ville d’Angers sont convenues d’une convention 
financière permettant de répartir entre les deux collectivités la participation apparaissant au bilan financier de 
l’opération au regard de leurs compétences respectives.

Conformément aux articles 2 et 3 de cette convention tripartite du 27 octobre 2022, la place de la patinoire 
est financée partiellement par la Ville par le biais d’un fonds de concours versé à Angers Loire Métropole à 
hauteur de 50 % du montant des études et travaux après déduction du FCTVA. Le montant définitif des 
études et travaux s’élève à 1 388 702,21 € HT soit un montant de fonds de concours de 696 539,70 € net de 
taxe.

Cet ouvrage est aujourd’hui intégré au domaine public communautaire et la participation pour remise 
d’ouvrage de la place a été réglée à Alter public par Angers Loire Métropole. Il y a donc lieu de procéder à la 
perception dudit fonds de concours auprès de la Ville d’Angers. Il est par ailleurs précisé que la Ville 
d’Angers a été associée à la définition des caractéristiques techniques et des modalités d’installation des 
ouvrages auxquels elle participe financièrement. 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu la délibération du Conseil Municipal du 28 octobre 2024 portant sur le versement d’un fonds de concours 
à Angers Loire Métropole
Vu la convention de participation tripartite du 27 octobre 2022,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 22 octobre 2024
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DELIBERE

Approuve la perception d’un fonds de concours de la Ville d’Angers pour la place de la patinoire de la ZAC 
Quai Saint-Serge pour un montant de 696 539,70 €.

Impute la recette sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices 
suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 39

Délibération n°: DEL-2024-314

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - URBANISME ET AMENAGEMENT URBAIN

NPNRU Belle Beille – Zone d’aménagement concerté - Convention de participation entre Angers Loire 
Métropole, la Ville d’Angers et Alter public – Versement d’un fonds de concours par la Ville d’Angers

Rapporteur : Roch BRANCOUR

EXPOSE

Par délibération du conseil de communauté du 11 juin 2018, Angers Loire Métropole a créé la zone 
d’aménagement concerté avec la volonté de poursuivre la politique d’aménagement, de rénovation de 
l’habitat et d’amélioration des équipements publics sur ce secteur tout en continuant à développer, 
parallèlement aux interventions d’aménagement, les actions innovantes permettant les relations de proximité 
et de lien social au sein du quartier. 

Par délibération du conseil de communauté du 12 décembre 2016, la Communauté d’Agglomération Angers 
Loire Métropole a désigné Alter public en qualité de concessionnaire et approuvé le traité de concession 
d’aménagement de la ZAC. 

Concernant le financement de l’opération, et en application de l’article 16.4 de la concession 
d’aménagement, Alter public, Angers Loire Métropole et la ville d’Angers ont convenu d’une convention 
financière permettant de répartir entre les deux collectivités la participation apparaissant au bilan financier de 
l’opération au regard de leurs compétences respectives.

Conformément à l’article 2 et 3 de cette convention tripartite du 22 novembre 2022, la place Beaussier est 
financée partiellement par la Ville par le biais d’un fonds de concours versé à Angers Loire Métropole à 
hauteur de 50 % du montant des études et travaux après déduction du FCTVA. Le montant définitif des 
études et des travaux s’élève à 1 215 078,14 € HT soit un montant de fonds de concours de 609 454,03 € net 
de taxe.

Cet ouvrage est aujourd’hui intégré au domaine public communautaire et la participation pour remise 
d’ouvrage a été réglée à Alter public par Angers Loire Métropole. Il y a donc lieu de procéder à la perception 
dudit fonds de concours auprès de la Ville d’Angers. Il est par ailleurs précisé que la Ville d’Angers a été 
associée à la définition des caractéristiques techniques et des modalités d’installation des ouvrages auxquels 
elle participe financièrement. 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu la délibération du Conseil Municipal du 28 octobre 2024 portant sur le versement d’un fonds de concours 
à Angers Loire Métropole,
Vu la convention de participation tripartite du 22 novembre 2022,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 22 octobre 2024
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DELIBERE

Approuve la perception d’un fonds de concours de la Ville d’Angers pour la place Beaussier de la ZAC Belle 
Beille pour un montant de 609 454,03 € net de taxe.

Impute la recette sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices 
suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 40

Délibération n°: DEL-2024-315

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - URBANISME ET AMENAGEMENT URBAIN

NPNRU Monplaisir – Zone d’aménagement concerté - Convention de participation entre Angers Loire 
Métropole, la Ville d’Angers et Alter public – Versement d’un fonds de concours par la Ville d’Angers

Rapporteur : Roch BRANCOUR

EXPOSE

Par délibération du conseil de communauté du 11 juin 2018, Angers Loire Métropole a créé la zone 
d’aménagement concerté avec la volonté d’améliorer le cadre et la qualité de vie des habitants, de favoriser 
le développement d’une nouvelle offre économique et commerciale, tout en développant la réussite éducative 
et le lien social.

Par délibération du conseil de communauté du 12 décembre 2016, Angers Loire Métropole a désigné 
Alter public en qualité de concessionnaire et approuvé le traité de concession d’aménagement de la ZAC. 

Concernant le financement de l’opération, et en application de l’article 16.4 de la concession 
d’aménagement, Alter public, Angers Loire Métropole et la ville d’Angers sont convenues d’une convention 
financière permettant de répartir entre les deux collectivités la participation apparaissant au bilan financier de 
l’opération au regard de leurs compétences respectives.

Conformément à l’article 2 et 3 de cette convention tripartite du 5 décembre 2022, la place du gymnase et la 
place de l’Europe sont financées partiellement par la Ville par le biais d’un fonds de concours versé à Angers 
Loire Métropole à hauteur de 50 % du montant des études et travaux après déduction du FCTVA. La somme 
de 1 558 810,89 € HT versée par Angers Loire Métropole à Alter public correspond aux études et travaux 
suivants :

- Place de l’Europe – Abords du gymnase de l’Europe – Tranche 1

- Place de l’Europe - Parvis du tramway ouest – Tranche 2

- Place de l’Europe - Parvis du gymnase – Tranche 2

Le montant du fonds de concours à percevoir par la ville d’Angers s’élève donc à 781 862,13 € net de taxe.

Ces ouvrages sont aujourd’hui intégrés au domaine public communautaire. Il y a donc lieu de procéder à la 
perception dudit fonds de concours. Il est par ailleurs précisé que la Ville d’Angers a été associée à la 
définition des caractéristiques techniques et des modalités d’installation des ouvrages auxquels elle participe 
financièrement. 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu la délibération du Conseil Municipal du 28 octobre 2024 portant sur le versement d’un fonds de concours 
à Angers Loire Métropole,
Vu la convention de participation tripartite du 5 décembre 2022,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 22 octobre 2024
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DELIBERE

Approuve la perception d’un fonds de concours de la Ville d’Angers pour la place de l’Europe de la ZAC 
Monplaisir tel qu’indiqué ci-dessus pour un montant de 781 862,13 €.

Impute la recette sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices 
suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 41

Délibération n°: DEL-2024-316

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - URBANISME ET AMENAGEMENT URBAIN

Angers - Site des Eclateries Ouest - Convention d’action foncière tripartite avec la Ville d'Angers et 
Alter public

Rapporteur : Yves GIDOIN

EXPOSE

Dans le cadre de sa politique de développement et d’aménagement, la Ville d’Angers a identifié au Plan 
local d’urbanisme intercommunal (PLUi) d’Angers Loire Métropole un secteur à aménager désigné sous le 
nom des « Eclateries Ouest ».

Par délibération du conseil municipal du 30 octobre 2023, la Ville d’Angers a confié à la société publique 
locale Alter public un mandat d’études pré-opérationnelles visant à lancer les études techniques, financières 
et réglementaires nécessaires à la mise en œuvre opérationnelle d’un projet de restructuration urbaine du 
secteur des Eclateries Ouest.

Le site, d’environ 9 hectares, est actuellement couvert par une Orientation d’aménagement et de 
programmation (OAP) au PLUi. La réalisation d’un programme immobilier de logements y est prévue à 
horizon 2027 et années suivantes avec un potentiel d’environ 150 logements.

La Ville d’Angers souhaite désormais confier à Alter public une mission d’action foncière sur ce site, lui 
permettant d’acquérir les biens immobiliers du secteur sans attendre la fin des études de faisabilité.

Cette convention d’action foncière, dont le projet est annexé à la présente délibération, permettra à Alter 
public de se substituer à la Ville d’Angers afin d’acquérir certains fonciers.

Il convient d’intégrer la Communauté urbaine au dispositif, cette dernière disposant de la compétence en 
matière de constitution de réserves foncières pour le compte des communes sur l’ensemble du territoire. En 
vertu de cette convention, Angers Loire Métropole autorise Alter public à réaliser des réserves foncières sur 
ce site. 

Par ailleurs, la loi dite « 3DS » du 21 février 2022 a offert la possibilité à la collectivité qui en est titulaire 
(Angers Loire Métropole) de déléguer à une société publique locale dont elle est membre (Alter public) ses 
droits de préemption et de priorité dans le cadre d’une convention d’action foncière, et non plus seulement 
dans le cadre d’une concession d’aménagement. La présente convention d’action foncière a donc également 
intégré cette faculté. Cette délégation pourra s’effectuer à l’occasion de l’aliénation d’un bien.

Au plus tard au terme de la durée de portage de cinq ans, renouvelable tacitement une fois (soit une durée de 
dix ans), les biens acquis conformément à cette convention seront repris par Alter public dès la signature du 
traité de concession d’aménagement entre ladite société et la commune d’Angers pour l’aménagement du 
secteur des Eclateries Ouest.

Dans l’hypothèse où, suite aux études de faisabilité, la commune devait renoncer à cette opération 
d’aménagement, il est précisé qu’elle est seule désignée pour racheter ou faire racheter en fin de portage les 
biens portés par Alter public. Angers Loire Métropole n’est tenue à aucune dépense à ce titre.

Les autres conditions et modalités sont détaillées dans la convention d’action foncière.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L. 221-1, L. 221-2, L. 300-1 et L. 327-1,
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Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu la convention de mandat d’études préalables signée 24 novembre 2023 entre la Ville d’Angers et Alter 
pour le site des Eclateries Ouest,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 22 octobre 2024

DELIBERE

Approuve la convention d’action foncière avec la société publique locale Alter public et la commune 
d’Angers visant à fixer les conditions d’intervention de la société dans le champ de l’action foncière relative 
à la restructuration urbaine du secteur « Les Eclateries Ouest », dont le plan et l’état parcellaire sont annexés 
à la présente délibération.

Approuve la possibilité de déléguer l’exercice du droit de préemption ou du droit de priorité d’Angers Loire 
Métropole à la SPL Alter public conformément aux dispositions de l’article L. 327-1 du code de l’urbanisme, 
pour les biens référencés dans cette convention, à l’occasion de l’aliénation d’un bien particulier, et après 
arrêté du Président ou de son représentant.

Autorise le président ou son représentant à signer ladite convention et tout document s’y rapportant.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 42

Délibération n°: DEL-2024-317

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - VOIRIE ET ESPACES PUBLICS

Moulin Marcille – Echangeur de Sorges – Autoroutes du sud de la rance (ASF) - Avenant à la 
convention financière et d’autorisation de travaux

Rapporteur : Jacques-Olivier MARTIN

EXPOSE

Angers Loire Métropole a réalisé l’opération d’aménagement de l’échangeur de Sorges sur le secteur de 
Moulin Marcille. Les travaux impactant le domaine public autoroutier, Angers Loire Métropole a conclu 
le 9 juin 2020 avec Autoroutes du sud de la France (ASF), une convention financière et d’autorisation de 
travaux.

Cette convention prévoit des frais d’études et de procédures à la charge d’Angers Loire Métropole. Il 
convient de conclure un avenant afin de définir le montant de ces frais liés à la construction des passerelles 
cycles et de préciser le montant réel de ces frais sur la reprise du giratoire est et la création du giratoire de 
raccordement des bretelles situées à l’ouest.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu la décision n°2020-76 de la commission permanente du 7 mai 2020 approuvant la convention financière 
et d’autorisation de travaux,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 22 octobre 2024

DELIBERE

Approuve l’avenant à la convention financière et d’autorisation de travaux avec Autoroutes du sud de la 
France (ASF) pour l’opération Moulin Marcille, échangeur de Sorges, dont le projet est annexé à la présente 
délibération.

Autorise le président ou son représentant à signer l’avenant et tous les documents correspondants.

Impute la dépense sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices 
suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
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Dossier N° 43

Délibération n°: DEL-2024-318

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - VOIRIE ET ESPACES PUBLICS

Enfouissements de réseaux – Travaux d’éclairage public – Appel de fonds de concours auprès des 
communes

Rapporteur : Jean-Louis DEMOIS

EXPOSE

Angers Loire Métropole a adopté le principe d’appels de fonds de concours auprès des communes 
concernant divers travaux liés à l’éclairage public et notamment concernant les enfouissements de réseaux 
électriques, la participation des communes étant forfaitaire et fonction de leur taille.

Le financement des opérations souhaitées par les communes est principalement porté par Angers Loire 
Métropole et le Siéml (Syndicat intercommunal de l’énergie du Maine-et-Loire). 

Le règlement financier du Siéml, qui prévoit des modalités particulières de participation d’Angers Loire 
Métropole pour les communes qui perçoivent directement la taxe intérieure sur la consommation finale 
d’électricité (TICFE), prévoit : 

- en fonctionnement : des frais supplémentaires pour l’intervention du Siéml sur le réseau d’éclairage 
public (accès au service), un surcoût pour des frais d’entretien et de maintenance du matériel,

- en investissement : une participation diminuée du Siéml sur certains travaux. 

Ces surcoûts supportés par Angers Loire Métropole sont répercutés aux communes dans le cadre d’appels de 
fonds de concours. L’ensemble des fonds de concours appelés aux communes - percevant ou non la TICFE -
est présenté dans l’annexe jointe à la présente délibération. 

Les coûts à la charge d’Angers Loire Métropole étant à ce jour estimatifs, les sommes à appeler pourront être 
ajustées, à la baisse ou à la hausse, pour tenir compte des charges réellement exposées. Les ajustements à la 
hausse pourront, le cas échéant, être réalisés dans la limite de 5 % des montants délibérés. En cas de 
franchissement de ce seuil, une nouvelle délibération de Conseil de communauté devra être adoptée.

Des surcoûts pour des demandes spécifiques peuvent être répercutés aux communes ; ainsi en est-il :

- du matériel hors catalogue inclus au marché « Territoire intelligent » (TI), 

- de l’installation de prises de guirlandes spécifiques ou supplémentaires, 

- des équipements relevant de la compétence communale.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu la décision DEC-2021-322 de la commission permanente du 6 décembre 2021 relative aux principes de 
fonctionnement des financements des travaux sur le réseau d’éclairage public,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 22 octobre 2024
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DELIBERE

Approuve les appels de fonds de concours auprès des communes au titre des enfouissements de réseaux et 
des travaux liés à l’éclairage public réalisés par le Syndicat intercommunal de l’énergie du Maine-et-Loire 
(Siéml), mentionnés en annexe.

Autorise le président ou son représentant à signer tous les documents correspondants.

Affecte les recettes sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices 
suivants.
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Dossier N° 44

Délibération n°: DEL-2024-319

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - VOIRIE ET ESPACES PUBLICS

Réseau de distribution d’électricité basse tension et d’éclairage public – Versements de fonds de 
concours au Syndicat intercommunal d'énergies de Maine-et-Loire (Siéml)

Rapporteur : Jean-Louis DEMOIS

EXPOSE

En lien avec sa compétence voirie, la Communauté urbaine assure le pilotage de travaux essentiels en 
matière d’éclairage public :

- les travaux d’effacement de réseau de distribution d’électricité basse tension et les travaux 
préparatoires à l’enfouissement du réseau d’éclairage public ;

- les travaux préparatoires à l’extension du réseau d’éclairage public.

Le Syndicat intercommunal d’énergies de Maine-et-Loire (Siéml), acteur incontournable du territoire en 
matière d’éclairage public, réalise les travaux commandés par la Communauté urbaine, selon des modalités 
financières définies dans son règlement financier.

La Communauté urbaine participe au financement des travaux réalisés par le Siéml par le versement de fonds 
de concours.

Il convient d’autoriser le versement des fonds de concours au Siéml sur la base de l’annexe à la présente 
délibération détaillant les montants maximums par opération.

Une fois les travaux exécutés, les fonds de concours seront versés sur présentation des avis des sommes à 
payer émis par le Siéml.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu la délibération DEL-2021-242 du Conseil de communauté du 13 décembre 2021 précisant les modalités 
d’organisation de l’exercice des compétences « création, aménagement et entretien de voirie » et « gestion 
des eaux pluviales »,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 22 octobre 2024

DELIBERE

Dans le cadre de la réalisation des travaux essentiels en matière d’éclairage public, approuve les versements 
au Siéml des fonds de concours conformément à l’annexe à la présente délibération.

Impute la dépense sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices 
suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 45

Délibération n°: DEL-2024-320

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - VOIRIE ET ESPACES PUBLICS

Déploiement des infrastructures de recharges de véhicules électriques (IRVE) - Syndicat 
intercommunal d’énergies de Maine-et-Loire (Siéml) - Convention pour l'accueil d'équipements 
techniques - Participation financière

Rapporteur : Jean-Louis DEMOIS

EXPOSE

Le Syndicat intercommunal d’énergies de Maine-et-Loire (Siéml) exerce en lieu et place des communes ou 
établissements publics de coopération intercommunale qui lui en font la demande, la compétence relative à la 
création et l’installation d’infrastructures de recharge de véhicules électriques (IRVE).

Membre du Siéml, la Communauté urbaine est compétente en matière de création et d’installation 
d’infrastructures de recharge de véhicules électriques par détermination de la loi. La Communauté urbaine a 
transféré la compétence en question au Siéml par délibération du conseil de communauté du 18 janvier 2016.

Dans le cadre de cette compétence, le Siéml doit être autorisé à implanter les infrastructures de recharge de 
véhicules électriques sur le domaine public communautaire. Il est proposé de conclure avec le Siéml une 
convention précisant les conditions particulières de l’accueil des équipements techniques du Siéml sur le 
territoire d’Angers Loire Métrorpole. Cette convention précise pour les années 2024 et 2025, la liste 
des 126 points de recharge, répartis sur 38 sites. 

L’exercice de la compétence IRVE par le Siéml donne lieu à une participation financière d’Angers Loire 
Métorpole dont les conditions et les modalités sont déterminées par le règlement financier du Siéml. Le 
montant total estimatif de cette opération de déploiement des IRVE sur les années 2024 et 2025 est 
de 1 122 700 € HT. En application du règlement financier du Siéml, la participation d’Angers Loire 
Métropole est estimée à un montant de 184 925 € net de taxe. La contribution d’Angers Loire Métorpole
pour les bornes d’une puissance de 7 à 50 kva correspond à 25 % HT des travaux, au-delà de 50 kva, la 
Communauté urbaine est exonérée de participation financière. 

Le coût des travaux étant estimatif, la participation d’Angers Loire Métropole sera établie selon le coût réel 
des travaux sur présentation par le Siéml des avis des sommes à payer au fur et à mesure de l’achèvement 
des travaux de déploiement des sites et bornes listés dans la convention particulière. 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants et l’article L5212-26,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants, notamment l’article L.5215-20,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu la délibération n°2016-19 du conseil de communauté du 18 janvier 2016,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
Considérant l'avis de la commission de l'aménagement et du développement du territoire du 22 octobre 2024
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DELIBERE

Approuve la convention avec le Syndicat intercommunal d’énergies de Maine-et-Loire (Siéml) pour l’accueil 
sur le territoire d’Angers Loire Métropole des infrastructures de recharge des véhicules électriques, dont le 
projet est annexé à la présente délibération. 

Autorise le président ou son représentant à signer cette convention.

Approuve le règlement financier du Siéml annexé à la présente délibération.

Approuve l’attribution et le versement au Siéml d’une participation financière déterminée conformément au 
règlement financier précité d’un montant total estimé à 184 925 € net de taxe, versée au fur et à mesure de 
l’avancée des travaux.

Impute la dépense sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices 
suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 46

Délibération n°: DEL-2024-321

SOLIDARITÉS - CADRE DE VIE - CONTRAT LOCAL DE SANTE

Contrat local de santé - Agence régionale de santé - Contrat de financement

Rapporteur : Jean-Charles PRONO

EXPOSE

Le Contrat local de santé (CLS) d’Angers Loire Métropole, signé le 8 juillet 2019 entre l’Agence régionale 
de santé (ARS) des Pays de la Loire et Angers Loire Métropole, s’intitule « Agir ensemble pour une 
meilleure santé ».

Les quatre ambitions du CLS sont les suivantes : 

- Développer, accompagner la coordination, l’information, l’innovation en santé
avec l’organisation de temps de sensibilisation des acteurs, la désignation d’un référent santé sur 
chaque commune de la Communauté urbaine, le repérage et la valorisation des espaces d’échange, 
d’information et de partage de vécus avec les habitants et la création d’une newsletter en faveur des 
professionnels, 

- Promouvoir la santé tout au long de la vie avec l’impulsion d’actions de prévention permettant 
d’aller vers les publics et notamment les plus éloignés de la santé, le développement, la valorisation 
et l’information sur les formations existantes autour des compétences psychosociales, le soutien aux 
Noxambules, les campagnes de réduction des risques avec ou sans produits et la sensibilisation à 
l’accueil de la personne en situation de handicap (loi 11 février 2005) ou de souffrance psychique,

- Garantir un accès à la santé pour tous avec la promotion des dispositifs d’accès aux droits, 
l’identification des freins à l’accès aux soins, la mise en lumière des évènements de promotion de la 
santé, 

- Développer un environnement et des territoires favorables à la santé avec la sensibilisation des 
habitants et des professionnels intervenant dans les domaines de l’aménagement, la sensibilisation 
des acteurs du territoire sur les liens entre habitat et santé, la sensibilisation aux gestes et bonnes 
pratiques pour entretenir et vivre dans son logement. 

Le CLS a fait l’objet d’avenants de reconduction en 2023, puis en 2024. Dans ce cadre, un financement a été 
demandé à l’ARS pour participer au co-financement de la coordination à hauteur de 50 %.

Ce financement fait l’objet d’un contrat au titre de l’année 2024, lequel précise le montant versé par l’ARS 
pour la coordination du CLS, soit 29 171 €.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
Considérant l'avis de la commission des solidarités et du projet de territoire du 23 octobre 2024
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DELIBERE

Dans le cadre du contrat local de santé d’Angers Loire Métropole, approuve le contrat de financement 2024 
avec l’Agence régionale de santé des Pays de la Loire.

Autorise le président ou le vice-président délégué à le signer.

Impute les recettes sur le budget concernés de l’exercice 2024 et suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 47

Délibération n°: DEL-2024-322

PILOTAGE MUTUALISE DES POLITIQUES PUBLIQUES - FINANCES

Syndicat mixte d'études, d'aménagement et de gestion du parc d'activités Angers-Marcé - Avances de 
trésorerie - Avenants n°3

Rapporteur : Benoît COCHET

EXPOSE

Angers Loire Métropole est membre du syndicat mixte d'études, d'aménagement et de gestion du parc 
d'activité Angers-Marcé. Le syndicat a confié, par délibération du 7 septembre 2005, l'aménagement de la 
zone d'activité à Alter cités, par convention de concession d'aménagement.

Angers Loire Métropole a consenti au syndicat mixte des avances de trésorerie respectivement 
de 2 000 000 € et de 2 500 000 € pour des durées de 6 ans et 4 ans renouvelées par avenants n°1 pour une 
durée de 3 ans jusqu’au 31 décembre 2021, et prorogées par avenant n°2 pour 3 ans jusqu’au 31 décembre 
2024.

Le bilan financier de l'opération, actualisé au 31 décembre 2023, fait apparaître la nécessité de renouveler ces 
avances pour une durée de 3 ans par avenants jusqu’au 31 décembre 2027, des remboursements partiels étant
autorisés avant cette échéance.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu la délibération DEL-2005-1 du Syndicat mixte d’étude, d‘aménagement et de gestion du parc d’activité 
Angers-Marcé du 7 septembre 2005 confiant la concession d’aménagement à Alter cités,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024

DELIBERE

Approuve les avenants n°3 aux conventions d’avance de trésorerie du 2 avril 2012 et du 18 octobre 2014 à 
intervenir avec le syndicat mixte d’études, d’aménagement et de gestion du parc d’activités Angers-Marcé, 
dont les projet sont annexés à la présente délibération.

Autorise le président ou son représentant à signer ces avenants.

Impute la dépense sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices 
suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 48

Délibération n°: DEL-2024-323

PILOTAGE MUTUALISE DES POLITIQUES PUBLIQUES - FINANCES

Finances - Provision pour dépréciation des actifs circulants

Rapporteur : Benoît COCHET

EXPOSE

Par délibération n°2023-279 du 13 novembre 2023, le conseil communautaire d’Angers Loire Métropole a 
acté le principe de constitution, chaque année, de provisions pour dépréciation d’actifs circulants à hauteur 
de 15 % de l’état des restes à recouvrer antérieurs à 2 ans, arrêté au 31 décembre de l’année de dotation.

A cette occasion, il a également été constitué une provision de 202 492,48 € répartie sur le budget principal 
et les budgets annexes Eau et Assainissement. 

Par ailleurs, d’autres dossiers requièrent la constitution d’une provision spécifique pour la totalité des 
créances soit 180 000 €.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024

DELIBERE

Décide d’augmenter de 180 000 € la provision 2024 calculée de façon forfaitaire à 15 % de l’état des restes à 
recouvrer antérieurs à 2 ans et de provisionner la totalité des créances selon la répartition suivante : 

- 110 000 € sur le budget Assainissement

- 70 000 € sur le budget Eau

Décide de reprendre la totalité des provisions spécifiques visées ci-dessus y compris celles des années 
précédentes non encore reprises dès que les créances seront soldées soit par leur recouvrement soit par leur 
admission en non-valeur.

Impute les dépenses au compte 6817 et la recette au compte 7817 sur les exercices 2024 et suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 49

Délibération n°: DEL-2024-324

PILOTAGE MUTUALISE DES POLITIQUES PUBLIQUES - FINANCES

Finances - Budgets Angers Loire Métropole - Mise à jour des modalités et durées d'amortissement des 
biens et subventions d'équipement

Rapporteur : Benoît COCHET

EXPOSE

Les dispositions suivantes annulent et remplacent les délibérations précédentes concernant les règles 
d’amortissement du budget principal et des budgets annexes d’Angers Loire Métropole Déchets, Transports, 
Réseaux de chaleur, Aéroport. 

L’amortissement est une technique comptable qui permet chaque année de faire constater forfaitairement la 
dépréciation des biens et de dégager une ressource destinée à les renouveler. Ce procédé permet de faire 
apparaitre à l’actif du bilan comptable la valeur réelle des immobilisations et d’étaler dans le temps la charge 
consécutive à leur remplacement.

Aux termes de l’article L.2321-2 du Code Général des collectivités territoriales (CGCT) relatif aux 
amortissements des immobilisations des communes et de leurs établissements publics, les amortissements 
sont une dépense obligatoire.

Dans le cadre de la mise en place de l’instruction budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2024 pour le 
budget principal, le budget annexe déchets et le budget annexe lotissement économique, un certain nombre 
de règles en matière d’amortissement doivent être adaptées au nouveau référentiel. Il convient également de 
conforter ou d’ajuster les règles applicables aux autres nomenclatures comptables.

En ce qui concerne la M57 : 

La M57 ne fixe pas de barème indicatif mais laisse le soin à l’assemblée délibérante de la collectivité de 
déterminer, pour chaque type de biens, la durée d’amortissement la plus pertinente en fonction de la durée 
d’utilisation du bien.

Cette liberté souffre toutefois de deux exceptions : 
- Les frais d’études ou d’insertion non suivis de réalisation sont obligatoirement amortis sur une durée 

de 5 ans
- Les subventions d’équipement versées sont amorties sur une durée maximale de :

o 5 ans lorsque la subvention finance des biens mobiliers, du matériel ou des études
o 30 ans lorsqu’elle finance des biens immobiliers
o 40 ans lorsqu’elle finance un bien ayant un intérêt national

Par ailleurs, l’instruction budgétaire et comptable M57 introduit la règle du prorata temporis. Dorénavant, et 
sauf exception, l’amortissement d’une immobilisation débutera donc à sa date de mise en service et non plus 
au 1er janvier de l’exercice suivant.

Par exception, la M57 précise que, dans la logique d’une approche par enjeux, une entité peut justifier de la 
mise en place d’un aménagement de la règle du prorata temporis pour les nouvelles immobilisations faisant 
l’objet d’un suivi globalisé à l’inventaire (biens acquis par lot, petit matériel ou outillage…). 

Il convient, par conséquent, de lister les catégories de biens concernés par cette exception et pour lesquels 
l’amortissement sera donc calculé à l’identique de la règle générale actuelle soit, à partir du début de 
l’exercice suivant leur date de mise en service : 
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Dérogations au prorata temporis
Immobilisations incorporelles 

- Frais liés aux documents d’urbanisme (202)
- Certaines subventions d’équipement versées [enfouissement réseaux (2041582), subvention 

vélos (20421), subventions assainissement non collectif (20422), subvention en nature 
(2044xx)]

Agencements et aménagements de terrains (compte 212x)
Les travaux de plantations d’arbres et d’arbustes et autres agencements et aménagements 
Immobilisations corporelles (biens meubles)
Le petit matériel divers et varié < à 1 500 € l’unité imputé aux comptes : 21568, 215738, 2158, 
21578
Les biens meubles imputés aux comptes :

- 21828 : uniquement pour les acquisitions de vélos
- Autres comptes 218 : tous les biens sauf pour les très gros équipements

Immobilisations corporelles (biens immeubles)
Petits travaux imputés aux comptes 2158, 21578 et 2181 de faible enjeu financier.

En ce qui concerne l’ensemble des nomenclatures appliquées

Il est proposé de confirmer certaines dispositions prises par l’assemblée lors de délibérations précédentes : 

- Le seuil de faible valeur est maintenu à 1 500 €

- La procédure d’amortissement s’effectue systématiquement selon un mode linéaire

- En M4, comme en M57, est appliquée l’approche par enjeux pour les agencements et aménagements 
de terrains (compte 212x), biens meubles et biens immeubles au 215x et 218x

- Les biens meubles et immeubles sont amortis pour leur coût d’acquisition

- Tout plan d’amortissement en cours se poursuivra selon ses modalités initiales jusqu’à son terme 
sauf fin d’utilisation du bien (cession, affectation, mise à disposition, réforme ou destruction)

- Les adjonctions font l’objet de l’attribution d’un numéro d’inventaire différent du bien principal. Ces 
biens s’amortissent sur la durée de la nature comptable selon les tableaux présentés en annexe

- Les réductions de prix d’acquisition des biens impactant le tableau d’amortissement entrainent une 
régularisation de l’amortissement répartie sur la durée de vie restante du bien

- En cas de mise à disposition d’un bien au bénéfice de la présente collectivité (comptabilisée en 
compte 217), celle-ci a la possibilité de continuer le plan d’amortissement des biens remis pour sa 
durée de vie restante.

- Les subventions d’investissement reçues (compte 131) rattachées aux actifs amortissables 
s’amortissement sur la même durée, avec le même point de départ et le même rythme 
d’amortissement que le bien subventionné (sauf si l’amortissement du bien subventionné a déjà 
démarré et dans ce cas l’amortissement de la subvention se fait à compter de son ordonnancement, 
sur la même durée et sur le même rythme que le bien subventionné)

Cas particulier de Territoire Intelligent

Compte tenu de la durée de la maintenance prévue au marché Territoire Intelligent pour le socle 
informatique, il convient de déterminer une durée d’amortissement spécifique pour la construction, 
l’intégration et la mise en place des outils d’exploitation et de supervision métier tant sur le budget principal 
que sur les budgets annexes : 

Nature Comptable Durée à compter du 01/01/2024

2051 – Concessions et droits similaires du 
marché Territoire Intelligent

8 ans

Enfin il est proposé de confirmer ou d’ajuster à la marge les durées d’amortissement selon les tableaux ci-
annexés.
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Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 2321-2 
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu la délibération du 13 novembre 2023 décidant du passage à la M57
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024

DELIBERE

Approuve les règles de gestion ainsi que les durées d’amortissements des biens d’équipement et des 
subventions d’investissements reçues pour le budget principal et les budgets annexes d’Angers Loire 
Métropole, telles que présentées en annexe.

Approuve le maintien du seuil unitaire d’amortissement fixé à 1 500 € (montant HT pour les budgets soumis 
à la TVA) pour les immobilisations considérées comme de faible valeur ou dont la consommation est très 
rapide, qui feront l’objet d’un amortissement sur un an.

Pour les budgets qui appliquent la M57, décide que ces règles d’amortissements seront mises en œuvre dès 
2024 pour les biens acquis ou intégrés à compter du 1er janvier 2024.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 50

Délibération n°: DEL-2024-325

PILOTAGE MUTUALISE DES POLITIQUES PUBLIQUES - FINANCES

Réseau de chaleur urbain Angers Rive droite - Construction d'une chaufferie biomasse - Alter services 
- Boulevard Elisabeth Boselli - Garantie d'emprunt

Rapporteur : Franck POQUIN

EXPOSE

La SPL Alter services envisage de contracter auprès de la Caisse des dépôts et consignations un emprunt 
d’un montant de 8 000 000 €.

Cet emprunt s’inscrit dans le cadre du financement de l’opération des travaux du réseau de chaleur situé 
quartier « Les Hauts de Saint-Aubin », boulevard Elisabeth Boselli à Angers.

La SPL Alter services sollicite, à cet effet, la garantie d’Angers Loire Métropole à hauteur de 50 % de cet 
emprunt. 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu l’article 2305 du code civil,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
Considérant le contrat de prêt n°164636 en annexe signé entre la SPL Alter services, ci-après l’emprunteur, et 
la Caisse des dépôts et consignations.

DELIBERE

Accorde la garantie d’Angers Loire Métropole dans la limite de 50 % pour le remboursement d’un prêt d’un 
montant total de 8 000 000 euros souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, 
selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n°164636 constitué d’une 
ligne de prêt afin de financer de l’opération des travaux du réseau de chaleur situé quartier « Les Hauts de 
Saint-Aubin », boulevard Elisabeth Boselli à Angers.

La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 4 000 000 euros augmentée 
de l'ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt.

Le contrat de prêt est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

La garantie d’Angers Loire Métropole est accordée à hauteur de 50 % du capital restant dû pour la durée 
totale du prêt et jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes 
contractuellement dues par la SPL Alter services dont elle ne se serait pas acquittée à la date de leur 
exigibilité.
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Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations, Angers Loire 
Métropole s’engage à se substituer à la SPL Alter services pour son paiement, en renonçant au bénéfice de 
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

S’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir 
les charges du prêt.

Approuve la convention qui règle les conditions de cette garantie entre la SPL Alter services et Angers Loire 
Métropole.

Autorise le président ou son représentant à signer la convention ainsi que tout document afférent aux 
emprunts.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 51

Délibération n°: DEL-2024-326

PILOTAGE MUTUALISE DES POLITIQUES PUBLIQUES - SERVICE DES ASSEMBLEES

Alter éco - SAS dédiée au portage du projet de l’opération immobilière de l’entreprise Chauvat Portes 
à Beaupréau-en-Mauges - Prise de participation - Autorisation préalable

Rapporteur : Christophe BÉCHU

EXPOSE

Par délibération du 25 septembre 2024, le conseil d’administration de la SAEML Alter éco (dont le capital 
social est détenu à 11,34 % par Angers Loire Métropole) a approuvé, sur avis favorable du comité technique 
de la société, la prise de participation financière d’Alter éco dans la société par actions simplifiée (SAS) 
dédiée au portage du projet de l’opération immobilière de l’entreprise Chauvat Portes à Beaupréau-en-
Mauges, SAS à constituer avec la SEM Solution Eco.

Le conseil d’administration de la société a délibéré, connaissance prise des éléments ci-après exposés.

La société Chauvat Portes est un acteur de la fabrication industrielle de portes d’intérieur. En 2024, 
l’entreprise produit plus de 5 000 portes par jour, qu’elle distribue dans 1 500 points de vente répartis en 
France et à l’étranger. La société emploie 104 salariés et a généré en 2023 un chiffre d’affaires 
de 43 millions d’euros.

Son activité est répartie sur deux sites de production. Le premier, situé dans la zone industrielle des Cèdres à 
Beaupréau, s'étend sur une surface de 10 000 m² et est dédié à la fabrication des portes. Le second, implanté 
dans la zone Evre et Loire, couvre une superficie de 23 000 m² et se consacre à la fabrication des huisseries 
ainsi qu'au montage des blocs-portes.

Afin de répondre à la demande croissante de ses clients et de poursuivre sa croissance, la société Chauvat 
Portes envisage de renforcer sa production et d'accélérer son développement en construisant un nouvel atelier 
de production sur la commune de Beaupréau-en-Mauges (49600). 

Ce bâtiment écoénergétique, conçu dans le respect de l'environnement, contribuera à la décarbonisation de 
l'activité. Il permettra de regrouper l'ensemble de ses activités sur un site unique, favorisant ainsi la 
rationalisation des opérations du groupe. Grâce à cette infrastructure, l'entreprise pourra non seulement 
augmenter ses capacités de production, mais aussi installer de nouvelles machines, ouvrant la voie à la 
fabrication de portes finies et ainsi proposer des délais de livraison plus courts.

Le coût estimatif de cette opération immobilière est arrêté à la somme de 40 631 985 € HT, hors maîtrise 
d’ouvrage déléguée et hors frais d’hypothèque.

C’est dans ce contexte que la société Alter éco et la SEM régionale des Pays de Loire « Solution Eco » se 
sont rapprochées pour envisager le portage de ce projet et s’associer au sein d’une SAS à constituer, dédiée 
au portage du projet de l’opération immobilière de l’entreprise Chauvat Portes.

Cette structure aura à sa charge l’acquisition du foncier, la construction des ouvrages et la mise en location 
du bâtiment via un bail commercial de 10 ans, assorti d’une promesse de vente à la valeur nette comptable 
(VNC) du bien au jour de la cession.

Dans la perspective du portage de l’opération immobilière de l’entreprise Chauvat Portes, la prise de 
participation financière de la SAEML Alter Eco serait d’un montant maximum de 2 700 000 € et celle de la 
SEM régionale des Pays de la Loire de 1 700 000 €, en capital social et comptes courants d’associés (dont la 
répartition reste à définir).
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Conformément aux dispositions de l’article L. 1524-5 du code général des collectivités territoriales, la 
participation de la SAEML Alter éco doit faire préalablement l'objet d'un accord exprès de ses collectivités 
locales actionnaires disposant d'un siège au conseil d'administration, à savoir le Département de Maine-et-
Loire, la Région des Pays de La Loire, la Communauté urbaine Angers Loire Métropole, la Communauté 
d’agglomération Mauges Communauté, Cholet Agglomération et la Communauté d’agglomération Saumur 
Val de Loire.

Au regard de ce qui précède, il est proposé au conseil d’approuver :

- la constitution de la SAS dédiée au portage du projet de l’opération immobilière de l’entreprise 
Chauvat Portes par la SAEML Alter éco (SAS constituée conjointement entre Alter éco et Solutions 
Eco) ;

- la prise de participation financière de la SAEML Alter éco dans la SAS dédiée au portage du projet 
de l’opération immobilière de l’entreprise Chauvat Portes, à constituer pour un montant maximum 
de 2 700 000 euros en capital social et comptes courants d’associés (dont la répartition reste à 
définir).

Vu le code général des collectivités territoriales, articles L. 1524-5, L. 5211-1 et suivants et L. 5215-1 et 
suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Vu la délibération du conseil d’administration d’Alter éco du 25 septembre 2024
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024

DELIBERE

Approuve la constitution de la SAS dédiée au portage du projet de l’opération immobilière de l’entreprise 
Chauvat Portes par la SAEML Alter éco (SAS constituée conjointement entre Alter Eco et Solutions Eco).

Approuve la prise de participation financière de la SAEML Alter éco dans la SAS dédiée au portage du 
projet de l’opération immobilière de l’entreprise Chauvat Portes, à constituer pour un montant maximum 
de 2 700 000 euros en capital social et comptes courants d’associés (dont la répartition reste à définir).

Autorise le président ou son représentant à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération et, notamment, à la notifier à la société Alter Eco.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 52

Délibération n°: DEL-2024-327

PILOTAGE MUTUALISE DES POLITIQUES PUBLIQUES - SERVICE DES ASSEMBLEES

Pôle métropolitain Loire Bretagne (PMLB) - Statuts - Modification

Rapporteur : Christophe BÉCHU

EXPOSE

Depuis plusieurs années, au sein d’un réseau informel rassemblant des collectivités, des acteurs privés de 
toute la chaîne de l’aménagement urbain et la communauté scientifique, sont partagées des réflexions et des 
pratiques concernant la Gestion intégrée des eaux pluviales (GIEP). 

La GIEP propose la suppression des systèmes hydrauliques de collecte ou d’ouvrage au profit d’une 
infiltration naturelle des précipitations au plus près de l’endroit où elles tombent. Elle permet de rendre les 
villes perméables et résilientes face au changement climatique, de lutter contre les inondations, et favorise la 
recharge des nappes. 

Ce réseau, aujourd’hui appelé Réseau des acteurs de la gestion intégrée des eaux pluviales du grand ouest 
(Redagieo), se donne pour vocation de soutenir le développement des pratiques de GIEP. 

Fin 2022, une douzaine de collectivités du grand Ouest1 s’étaient déclarées favorables à la poursuite de la 
structuration du réseau et à la soutenir financièrement. Depuis, de plus en plus de structures, de tout type, ont 
manifesté leur intérêt pour s’impliquer au sein du réseau Rédagieo : collectivités, acteurs privés et structures 
partenaires associatives, scientifiques et institutionnelles désireuses de créer des échanges vertueux. 

En parallèle, le réseau s’est doté d’une charte, qui a pour objectif de :

- formaliser les objectifs du réseau Redagieo ;

- concevoir une gouvernance partagée et équilibrée ;

- convenir des modes d’actions du réseau ;

- convenir de grands principes de financement.

Le portage du réseau était assuré jusqu’à présent par l’Institut Agro Rennes-Angers. Il le sera désormais par 
le Pôle métropolitain Loire Bretagne (PMLB) au regard de :

- l’objet du PMLB qui vise notamment à favoriser les coopérations territoriales sur les enjeux saillants 
pour l’Ouest et promouvoir un modèle de développement spécifique et durable par la prise en 
compte des questions environnementales ;

- du fait que les métropoles membres du PMLB sont concernées directement par les problématiques de 
GIEP et que trois d’entre elles sont déjà membres du réseau Redagieo ;

- du souhait des membres du réseau de ne pas créer de nouvelle structure et de conserver un 
fonctionnement léger, avec la mutualisation des fonctions support.

Ce portage requiert des modifications des statuts du PMLB devant être approuvées par les organes 
délibérants des EPCI membres dont Angers Loire métropole sans emporter adhésion à Redagieo. 

En premier lieu, il convient d’inscrire expressément dans les statuts du pôle la possibilité d’intervenir au 
profit de collectivités, groupements et établissements publics qui ne sont pas membres du pôle. De même, 

1 Brest métropole, Communauté d'agglomération de la Rochelle, Dinan agglomération, Douarnenez communauté, 
Golfe du Morbihan Vannes agglomération, Lannion Trégor Communauté, Le Mans métropole, Lorient agglomération, 
Morlaix communauté, Nantes métropole, Quimper Bretagne Occidentale, Rennes métropole.
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l’intervention au profit de personnes privées doit être prévue dans les statuts et doit, en tout état de cause, 
conserver un caractère accessoire.

En second lieu, dans la mesure où les contributions des participants au réseau Rédagieo sont définies selon 
des modalités de calcul spécifiques qui diffèrent de celles prévues à l’article 11 des statuts, il convient de 
modifier les statuts afin de prévoir une dérogation au mode de calcul fixé par les statuts, dans des cas et selon 
des modalités fixées par le comité syndical.

Par délibération du 12 septembre 2024, le comité syndical du PMLB a approuvé les modifications statutaires 
proposées.

Conformément aux dispositions des articles L. 5731-1 et L. 5211-20 du code général des collectivités 
locales, l’adoption de ces modifications statutaires est subordonnée à des délibérations concordantes de 
l’ensemble des membres du PMLB.

Vu le code général des collectivités territoriales, articles L. 5211-1 et suivants et L. 5215-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, articles L. 5731-1 et L. 5211-20,
Vu l’arrêté préfectoral du 25 mai 2021 relatif aux statuts du Pôle métropolitain Loire Bretagne,
Vu la délibération du comité syndical du Pôle métropolitain Loire Bretagne en date du 12 septembre 2024
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024

DELIBERE

Approuve les statuts du Pôle métropolitain Loire Bretagne joints en annexe.

Autorise le président à prendre tous actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération.
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 53

Délibération n°: DEL-2024-328

PILOTAGE MUTUALISE DES POLITIQUES PUBLIQUES - SERVICE DES ASSEMBLEES

Organismes extérieurs - Désignations

Rapporteur : Christophe BÉCHU

EXPOSE

Il convient de désigner des conseillers communautaires afin de siéger dans les instances de divers organismes 
et sociétés partenaires.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024
Considérant les candidatures reçues,
Considérant qu’il est décidé à l’unanimité de ne pas recourir au scrutin secret pour procéder à ces 
désignations,

DELIBERE

Désigne les conseillers communautaires suivants pour siéger dans les instances des organismes et sociétés 
partenaires indiqués ci-après : 

Organisme extérieur Élu désigné En qualité de En remplacement de / 
Observations

Association de gestion 
Europe Inclusion 49 
(AGEI 49)

Grégoire LAINÉ Représentant suppléant Florian RAPIN

Esthua – Institut national 
de tourisme Innto France

Mathilde FAVRE 
D’ANNE

Représentante au conseil 
d’institut

Reconduction pour une 
durée de 4 ans

Association France 
digues

Jean-Paul PAVILLON Représentant titulaire Première adhésion 
d’ALM à compter 
du 1er janvier 2025

Jean-Louis DEMOIS Représentant suppléant
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CONSEIL DE COMMUNAUTÉ
Séance du 12 novembre 2024

Dossier N° 54

Délibération n°: DEL-2024-329

PILOTAGE MUTUALISE DES POLITIQUES PUBLIQUES - RESSOURCES HUMAINES

Modalités de gratification des stagiaires de l'enseignement supérieur

Rapporteur : Roselyne BIENVENU

EXPOSE

La Communauté Urbaine Angers Loire Métropole accueille régulièrement des stagiaires de l'enseignement 
supérieur au sein de ses différentes directions et leur verse une gratification en application des textes en 
vigueur qui en fixent les conditions :

- l'article 27 de la loi n°2013-660 du 22 juillet 2013 étend l'obligation légale de gratification des stagiaires de 
l'enseignement supérieur aux collectivités territoriales pour les stages d'une durée supérieure à deux mois 
consécutifs ou, au cours d'une même année scolaire ou universitaire, à deux mois consécutifs ou non.

- l'article L.124-6 du Code de l'Éducation fixe le montant de la gratification à un niveau minimal de 15 % du 
plafond horaire de la Sécurité Sociale défini en application de l'article L.241-3 du Code de la Sécurité 
Sociale. Le taux horaire est actualisé chaque année au 1er janvier, par arrêté portant fixation du plafond de la 
Sécurité Sociale.

En conséquence, il est proposé de fixer la gratification versée au niveau fixé par l’article L.124-6 du code de 
l'éducation précité.

La gratification versée ne dépassant pas le montant horaire minimal fixé, elle est exonérée de charges 
sociales pour la Communauté urbaine Angers Loire Métropole et pour le stagiaire.

La gratification est versée mensuellement au stagiaire au prorata de chaque heure de présence.

Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5211-1 et suivants,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L. 5215-1 et suivants,
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,
Considérant l'avis de la commission des finances du 04 novembre 2024

DELIBERE

Fixe le montant de la gratification des stagiaires de l'enseignement supérieur au niveau déterminé par 
l’article L.124-6 du code de l'éducation (fixé à ce jour à 15 % du plafond horaire de la sécurité sociale).

Impute la dépense sur le budget concerné de l’exercice en cours et, en tant que de besoin, des exercices 
suivants.
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CONSEIL DE COMMUNAUTE

SEANCE DU MARDI 12 NOVEMBRE 2024

LISTE DES ARRETES pris en vertu de l’article L. 5211-10 du code général des collectivités 
territoriales.

N° OBJET
DATE DE 

L'ARRETE

BATIMENTS ET PATRIMOINE COMMUNAUTAIRE

AR-2024-272 Saint Clément de la Place - 7 route de la Pouëze - Convention de gestion 25 octobre 2024

AR-2024-273 Le Plessis-Grammoire - 1 rue du sabotier - Avenant n°2 à la convention 
de gestion

25 octobre 2024

AR-2024-274 Convention de mise à disposition de parcelles situées à Sainte-Gemmes-
sur-Loire avec la Safer pour une durée de 6 ans. Attribution

25 octobre 2024

AR-2024-275 Avenant n°1 à la convention de mise à disposition de locaux situés 34 rue 
des Noyers à Angers avec l'association Aptira pour une durée d'un an 
moyennant paiement d'une redevance. Modification.

25 octobre 2024

SERVICE DES ASSEMBLEES

AR-2024-207 CAO (commission d'appel d'offres) - Présidence déléguée et 
représentation du pouvoir adjudicateur (B. PILET)

10 octobre 2024

AR-2024-208 Délégations de fonctions aux conseillers communautaires membres de la 
commission permanente

10 octobre 2024

AR-2024-209 Délégations aux collaborateurs de cabinet du président 10 octobre 2024

AR-2024-210 Délégations à la direction Europe et International (DEI) 10 octobre 2024

AR-2024-211 Délégations à la direction de la Communication (Dircom) 10 octobre 2024

AR-2024-212 Délégations au service Relations publique et protocole (SRPP) et au 
service Relations presse (RP)

10 octobre 2024

AR-2024-213 Délégation au directeur général des services (DGS) 10 octobre 2024

AR-2024-214 Délégations à la direction Sécurité Prévention (DSéPr) 10 octobre 2024

AR-2024-215 Délégation au pôle Finances, Evaluation, Appui aux politiques publiques 
(Fevap)

10 octobre 2024

AR-2024-216 Délégations aux agents du pôle Transition écologique (PTE) 10 octobre 2024

AR-2024-217 Délégations aux agents de la DADT représentants du titulaire du droit de 
préemption

10 octobre 2024
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AR-2024-218 Résorption des bidonvilles - Demande de subvention FSE+ - Délégation 
au DADT

10 octobre 2024

AR-2024-219 Délégations à la direction Cycle des déchets (DCD) 10 octobre 2024

AR-2024-220 Délégations à la direction Eau et Assainissement (DEA) 10 octobre 2024

AR-2024-221 Délégations à la direction Parcs, Jardins et Paysages (DPJP) 10 octobre 2024

AR-2024-222 Délégations de la directions Transports Déplacements (DTD) 10 octobre 2024

AR-2024-223 Délégations à la direction de la Voirie communautaire et de l'Espace 
public (DVCEP)

10 octobre 2024

AR-2024-224 Délégations à la direction Aménagement et Développement des territoires 
(DADT)

10 octobre 2024

AR-2024-225 Alter énergies - Comité d'engagement - Représentants du président - N. 
Villaud (titulaire) et Stève Clavier (suppléant)

10 octobre 2024

AR-2024-227 Délégation à la direction Sports et Loisirs (DSL) 10 octobre 2024

AR-2024-228 Délégation à la direction Associations, Citoyenneté, Quartiers (DACQ) 10 octobre 2024

AR-2024-229 Délégation aux membres du collège de "référents laïcité" 10 octobre 2024

AR-2024-230 Délégation à la direction de la Communication et des Relations internes 
(DCRI)

10 octobre 2024

AR-2024-231 Délégation à la direction des Ressources humaines (DRH) 10 octobre 2024

AR-2024-232 Délégation à la direction du Renouvellement urbain (DRU) 10 octobre 2024

AR-2024-233 Délégation à la direction de la Santé publique (DSaPu) 10 octobre 2024

AR-2024-234 Délégation à la direction des Assemblées et des Affaires juridiques 
(DAAJ)

10 octobre 2024

AR-2024-235 Désignation de la personne responsable de l'accès aux documents 
administratifs (Prada) - Mme Florence ALUSSE

10 octobre 2024

AR-2024-236 Délégation à la direction des Bâtiments et du Patrimoine communautaire 
(DBPC)

11 octobre 2024

AR-2024-237 Délégation à la direction du système d'information et du numérique 
(DSIN)

11 octobre 2024

AR-2024-238 Délégation à la mission Territoire intelligent (MTI) 11 octobre 2024

AR-2024-239 Délégation à Mme Roselyne BIENVENU, 1ère vice-présidente -
Cohésion territoriale, Amélioration de l'habitat privé et Ressources 
humaines

11 octobre 2024

AR-2024-240 Délégation à Mme Corinne BOUCHOUX - 2ème vice-présidente -
Transition écologique et Mobilités

11 octobre 2024
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AR-2024-241 Délégation à M. Jean-Charles PRONO - 3ème vice-président - Solidarités 
et Gens du voyage

11 octobre 2024

AR-2024-242 Délégation à M. Yves GIDOIN - 4ème vice-président - Développement 
économique et Emploi

11 octobre 2024

AR-2024-243 Délégation à M. Roch BRANCOUR - 5ème vice-président - Urbanisme 
et Politique du logement

11 octobre 2024

AR-2024-244 Délégation à Mme Véronique MAILLET - 6ème vice-présidente -
Tourisme et Équipements communautaires

11 octobre 2024

AR-2024-245 Délégation à M. Jean-Louis DEMOIS - 7ème vice-président - Déchets et 
Économie circulaire

11 octobre 2024

AR-2024-246 Délégation à M. Jean-Paul PAVILLON - 8ème vice-président - Cycle de 
l'eau et Gemapi (Gestion des milieux aquatiques et de la prévention des 
inondations)

11 octobre 2024

AR-2024-247 Délégation à M. Dominique BRÉJEON - 9ème vice-président -
Agriculture et Alimentation

11 octobre 2024

AR-2024-248 Délégation à Mme Caroline HOUSSIN-SALVETAT - 10ème vice-
présidente - Parcs et Jardins et Biodiversité

11 octobre 2024

AR-2024-249 Délégation à M. Lamine NAHAM - 11ème vice-président - Constructions 
scolaires et Bâtiments communautaires

11 octobre 2024

AR-2024-250 Délégation à M. Franck POQUIN - 12ème vice-président - Énergies 11 octobre 2024

AR-2024-251 Délégation à M. Benoît PILET - 13ème vice-président - Affaires 
européennes et internationales

11 octobre 2024

AR-2024-252 Délégation à Mme Constance NEBULLA - 14ème vice-présidente -
Territoire intelligent, Enseignement supérieur et Recherche

11 octobre 2024

AR-2024-253 Délégation à M. Jacques-Olivier MARTIN - 15ème vice-président -
Voirie et Réseaux de chaleur

11 octobre 2024

AR-2024-254 Commissions de coordination des actions de prévention des expulsions 
(Ccapex) - Désignation de représentants

17 octobre 2024

AR-2024-255 Commission intercommunale pour la sécurité (CIS) et pour l'accessibilité 
(CIA) - Désignation de représentants du président

17 octobre 2024

AR-2024-256 Conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance 
(CISPD) - Désignation de représentants

17 octobre 2024

AR-2024-257 Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques (Coderst) - Désignation d'un représentant - M. Jean-Louis 
DEMOIS

17 octobre 2024

AR-2024-258 Collège Auguste et Jean Renoir - Désignation d'un représentant -
Benjamin KIRSCHNER

17 octobre 2024
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AR-2024-259 Collège François Rabelais - Désignation d'un représentant au CA -
Sophie LEBEAUPIN

17 octobre 2024

AR-2024-260 Comité interdépartemental de pilotage pour la gestion du Système 
d'endiguement protégeant le Val d'Authion - Désignation d'un 
représentant du président

17 octobre 2024

AR-2024-261 Désignation de M. Brancour pour représenter le président en cas 
d'absence ou d'empêchement à la commission locale SPR ligérien

17 octobre 2024

AR-2024-262 Désignation de M. Brancour pour représenter le président en cas 
d'absence ou d'empêchement à la commission locale SPR d'Angers

17 octobre 2024

AR-2024-263 Conseil médical en formation plénière - Désignation de représentants 17 octobre 2024

AR-2024-264 Comité social territorial (CST) - Composition 17 octobre 2024

AR-2024-265 Prévention des conflits d'intérêts - Déports des élus - Général 17 octobre 2024

AR-2024-266 Déports de M. Roch BRANCOUR, vice-président en charge de 
l'Urbanisme et de la Politique du logement

18 octobre 2024

AR-2024-267 École supérieure des agricultures - Représentation du président (C. 
Nebbula)

18 octobre 2024

AR-2024-268 Délégation à M. Benoît COCHET - Conseiller délégué - Rapporteur du 
budget

18 octobre 2024

AR-2024-269 Mission locale angevine (MLA) - Représentation du président (F. 
Guiteau)

18 octobre 2024

AR-2024-270 Délégation à M. Francis GUITEAU - Conseiller communautaire délégué 
- Politique de la ville, Renouvellement urbain, Emploi et Insertion

18 octobre 2024

AFFAIRES JURIDIQUES

AR-2024-271 Décision d'ester en justice dans le cadre du litige avec la Société Hauts de 
Saint Aubin Bois énergie (Idex) suite à la résiliation de la DSP pour le 
réseau de chaleur des Hauts de Saint Aubin

22 octobre 2024
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LISTE DES DÉCISIONS DE LA COMMISSION PERMANENTE

DU 04 NOVEMBRE 2024

N° DOSSIERS RAPPORTEURS

TRANSITION ÉCOLOGIQUE

Parcs automobiles

Corinne BOUCHOUX, Vice-
Présidente

1 Approbation du dépôt d’une demande de subvention auprès de la 
Région des Pays de la Loire d'un montant de 19 260 € pour 
l’acquisition de deux camions au BioGNV,

TRANSITION ÉCOLOGIQUE

Mobilités - Déplacements

Corinne BOUCHOUX, Vice-
Présidente

2 Approbation d'une convention avec le Département de Maine-et-
Loire relative aux aménagements de trottoirs par la commune de 
Saint-Léger-de-Linières, d’une écluse et de la mise en accessibilité 
de l’arrêt de bus Lilas par Angers Loire Métropole sur la commune 
déléguée de Saint-Jean-de-Linières.

3 Approbation de 5 protocoles transactionnels conclus avec les 
entreprises Colas Rail, Socotec, Alstom et INEO SCLE Ferroviaire.

4 Attribution d'une aide financière pour l'acquisition d'un vélo neuf 
avec ou sans assistance électrique aux particuliers remplissant les 
critères d'éligibilité.

TRANSITION ÉCOLOGIQUE

Déchets

Jean-Louis DEMOIS, Vice-
Président

5 Approbation d'une convention de partenariat avec l’association 
Unis-Cité pour le versement d’un soutien financier au dispositif « 
Alimen’Terre » dans le cadre de la sensibilisation à l’alimentation 
responsable en milieu scolaire et périscolaire.

6 Approbation d'une convention avec l’Iresa relative à l’organisation 
des Galeries Recyclettes 2024.

Attribution à l’Iresa d'une subvention de 5 000 €.
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TRANSITION ÉCOLOGIQUE

Énergie

Jean-Louis DEMOIS, Vice-
Président

7 Approbation du projet de convention de partenariat sur le 
programme « Le Solaire en Anjou » visant la promotion et le 
développement de l’énergie solaire en Maine-et-loire et à instaurer 
des règles de bon fonctionnement entre les parties.

TRANSITION ÉCOLOGIQUE

Cycle de l'eau

Jean-Paul PAVILLON, Vice-
Président

8 Approbation d'une convention d'autorisation de construction, 
prescriptions techniques et conditions d'exploitation avec Angers 
Loire Habitat dans le cadre d'une opération de construction d'une 
résidence étudiante Boulevard Lavoisier à Angers.

TRANSITION ÉCOLOGIQUE

Environnement

Roselyne BIENVENU, Vice-
Présidente

9 Approbation d'une convention de participation financière de Pays 
de la Loire Coopération Internationale au projet de déploiement du 
dispositif « Clé en main »co-porté par la Ville d’Angers et Angers 
Loire Métropole à Linguère.

Approbation d'une participation financière de Pays de la Loire 
Coopération Internationale d’un montant maximal de 35 000 €, 
versée à Angers Loire Métropole.

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

Emploi et Insertion

Francis GUITEAU, 
Conseiller Communautaire

10 Attribution à l’association Angers Mob Service d'une subvention de 
11 000 €, versée en une seule fois, pour

l’action « Mobil’izi ».

11 Attribution à l’association Filalinge d'une subvention 
exceptionnelle de 20 000 € pour l’année 2024, versée en une seule 
fois, afin de l’aider à redresser sa situation économique.
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12 Attribution à la Société coopérative et participative Le Relais pour 
l’emploi 49 d'une subvention, versée en une seule fois, d’un 
montant de 19 656 € pour la création d’une Solidair’mam..

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

Développement économique

Yves GIDOIN, Vice-Président

13 Approbation d'une convention triennale (2024-2026) de partenariat 
avec l’association Produit en Anjou.

Attribution à l’association Produit en Anjou d'une subvention 
annuelle de 30 000 €, soit un accompagnement de 90 000 € sur 3 
ans.

14 Approbation d'une convention avec la Boutique de gestion Anjou 
Maine relative au programme d’accompagnement d’entrepreneurs 
dont l’activité a démarré il y a plus de 3 ans.

Attribution à la Boutique de gestion Anjou Maine d'une subvention 
de 2 304 € pour la mise en place du programme en 2024.

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

Rayonnement et coopérations

Véronique MAILLET, Vice-
Présidente

15 Dans le cadre de l'organisation d'évènements :

Attribution d'une subvention exceptionnelle complémentaire de 
3.000 € pour GRENE MONDE dans le cadre de l'organisation 
d'évènements :

Attribution d'une subvention de 1.000 € pour le Lions Club Angers 
Val de Maine.

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

Urbanisme et aménagement urbain

Christophe BÉCHU, 
Président

16 Vente d'une maison d'habitation située au 14 rue Auguste Gautier à 
Angers, au profit d'Angers Loire Habitat, moyennant le prix de 390 
155,89 €.

17 Cession d'un bien bâti cadastré section AA n°271p (a) d'une surface 
de 1 143 m² au prix de 240 000 € net vendeur.
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18 Cession à ALTER Public de parcelles situées à Mûrs-Erigné, 
chemin de Trémur et impasse de la Ferme, dans le périmètre de la 
DUP de la Bouzanne, moyennant le prix de 1 378 855,66 €.

19 Vente d'un terrain situé à Sainte-Gemmes-sur-Loire, au lieudit "La 
Chenaie", dans la zone horticole, cadastré section ZH n°62, au prix 
de 15 288 €.

20 Acquisition des parcelles cadastrées section BA n°113 et 126 
situées rue de la Gaillardière, d'une surface totale de 2 505 m² 
auprès de la société Acanthe, au prix de 1 €.

21 Acquisition des parcelles cadastrées section 238 AB n°355 et 238 
ZC n°476 situées rue de l'Orée des Plantes, d'une surface totale de 3 
920 m² auprès de la société Alter Cités, au prix de 1 €.

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

Habitat et Logement

Christophe BÉCHU, 
Président

22 Attribution de onze subventions individuelles versées en une seule 
fois d'un montant total de 27 000 € pour des projets d’accession 
sociale à la propriété.

Roselyne BIENVENU, Vice-
Présidente

23 Attribution de subventions dans le cadre du programme 
d'amélioration des logements privés anciens d'Angers Loire 
Métropole - Opération Mieux chez moi 2, soit 32 subventions aux 
propriétaires pour un montant total de 76 560 € et 1 subvention à un 
syndicat de copropriétaires, pour un montant total de 9 367 € et 3 
subventions à destination des syndicats de copropriétaires dans le 
cadre du SARE , pour un montant total de 6 800 €.

Yves GIDOIN, Vice-Président

24 Attribution d’une subvention à la Soclova d’un montant de 135 000 
€ pour la construction de 20 logements collectifs financés en PLUS 
et PLAI au 25 rue Desmazières à Angers, au sein de l’opération 
intergénérationnelle dénommée «Les Jardins de la Madeleine»

25 Attribution d’une subvention à Angers Loire Habitat d’un montant 
de 54 000 € dans le cadre de l’acquisition sans travaux de 8 
logements collectifs financés en PLUS et PLAI - 224 rue Ferdinand 
Vest aux Ponts de Cé.

26 Attribution d'une subvention à Angers Loire Habitat d'un montant 
de 69 000 € dans le cadre de la construction de 16 logements 
financés en PLUS et PLAI au 2, 4 et 6, rue René Lacoste à 
Longuenée-en-Anjou, pour l'opération "Le Clos Frainetto".
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AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

Voirie et espaces publics

Jacques-Olivier MARTIN, 
Vice-Président

27 Approbation d'une convention d’autorisation de travaux et 
d’entretien avec le Département de Maine-et-Loire et la commune 
de Beaucouzé concernant l’aménagement d’une liaison cyclable sur 
la RD 102 E.

28 Sollicitation d'une demande de subvention dans le cadre du 
dispositif « Fonds vert » pour l’aménagement de la place du mail 
au Plessis-Grammoire.

SOLIDARITÉS - CADRE DE VIE

Politique de la ville

Francis GUITEAU, 
Conseiller Communautaire

29 Approbation d'une convention avec l’Agence d’urbanisme de la 
région angevine pour la période du 1er janvier 2024 au 31 
décembre 2026 relative à la mission d’observation-évaluation du 
contrat de ville.

Attribution à l’Aura d'une subvention annuelle de 25 000 €, versée 
chaque année en une seule fois (2024, 2025, 2026).

SOLIDARITÉS - CADRE DE VIE

Prévention et sécurité des biens et des personnes

Christophe BÉCHU, 
Président

30 Attribution à l’association Alternative(s) 49 d'une subvention de 
800 €, versée en une seule fois, pour l’organisation d’une soirée 
tout public intitulée « Quand la violence s’invite dans notre 
quotidien ».

31 Attribution d'une subvention de 1 000 €, versée en une seule fois, à 
l’association Mouvement du Nid, pour l’organisation d’un temps 
d’information en direction des partenaires locaux sur l’exploitation 
sexuelle des mineurs.

PILOTAGE MUTUALISE DES POLITIQUES PUBLIQUES

Finances

Benoît COCHET, Conseiller 
Communautaire

32 Accord d'une garantie d’emprunt d'Alter Public d'un montant de 
270 000 € dans le cadre du financement de l'opération action 
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foncière "Jeanne Jugan" situés quartier Saint-Serge-Ney-Chalouère,  
Cour des Fours à Chaux à Angers.

Christophe BÉCHU, 
Président

33 Accord d'une garantie d'emprunt de la Soclova d'un montant de 2 
300 000 € dans le cadre  de la réhabilitation confort et thermique 
des locaux d’immobilier d’entreprises Arobase 2 situés rue Marcel 
Pajotin, quartier Justices Madeleine-Saint-Léonard  à Angers.

Benoît COCHET, Conseiller 
Communautaire

34 Accord d'une garantie d'emprunt de  la  SPL Alter public  dans le 
cadre du financement des travaux d'aménagement de l’opération de 
la « ZAC Hauts des Loire »  situé aux Ponts-de-Cé.

35 Accord d'une garantie d’emprunt de Logi-Ouest d'un montant de 5 
935 570 € dans le cadre de l'acquisition de 49 logements en vefa 
situés avenue de la Gare, résidence Pierreval à Longuenée-en-
Anjou.

36 Accord d'une garantie d’emprunt d'Alter cités d'un montant de 700 
000 € dans le cadre du financement de l'opération d'aménagement 
"ZAC Vendanges" situés à Verrières-en-Anjou commune de Saint-
Sylvain d'Anjou.

Christophe BÉCHU, 
Président

37 Accord d'une garantie d’emprunt de Angers Loire Habitat d'un 
montant de 3 923 000 € dans le cadre de la construction de 38 
logements situés rue Belle de Malicorne résidence Belle de 
Malicorne à Saint-Barhélémy d’Anjou.
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